
REVUE MAGHREBINE 
 

M A N A G E M E N T   
 

D E S  O R G A N I S A T I O N S 
 

 
U

 N
 I

 V
 E

 R
 S

 I
 T

 E
  
 A

 B
 O

 U
-B

 E
 K

 R
  

B 
E 

L 
K

 A
 I

 D
 

- 
T

 L
 E

 M
 C

 E
 N

  
- 
A

 L
 G

 E
 R

 I
 E

 -
 

                    
N

 
  

 
 

 
PUBLICATION DU LABORATOIRE 

MANAGEMENT 

DES HOMMES & DES 

ORGANISATIONS 

 

 

  

 

 

Volume 5, N°1 

Décembre 2021 

 
 

 
 
 

ISSN 2437-0975                                                                        

EISSN 2710-818X 

 
 

 



R E V U E  MAGHREBINE 
M A N A G E M E N T 
DES ORGANISATIONS 

PUBLICATION 
DU  

Laboratoire Management des Hommes 
et des Organisations LARMHO 

Université Abou Bekr Belkaid - Tlemcen 

Algérie 

Volume 6, N°1 

Décembre 2021 

ISSN 2437-0975 

EISSN 2710-818X 



Comité éditorial 

 

Editeur en chef 

 

Dr. Souhila Ghomari (Université de Tlemcen) 

 

Editeurs associés  

 

Pr. Wassila Tabet (Université de Tlemcen) 

Pr Khaled Hussainey (Université de Portsmouth - Royaumes Unis) 

Pr. Fethi Benladghem (Université de Tlemcen) 

Pr. Abdeslam Bendiabdellah (Université de Tlemcen) 

Pr. Ahmed Silem (Université Jean Moulin Lyon 3 France) 

Pr. Belkacem Ferouani (Université de Tlemcen) 

Pr. Süleyman Barutçu (Université de Pamukkale - Turquie) 

Pr. Hassiba Djema (Ecole des Hautes Etudes Commerciales HEC Koléa) 

Pr. Ahmed Belbachir (Université de Tlemcen) 

Pr. Houari Benchikh (Université Mohamed Ben Ahmed Oran 2) 

Pr.  Abderrezak Benhabib (Université de Tlemcen) 

Pr. Nadéra Bessouh (Ecole Supérieure de Management - Tlemcen) 

Pr. Assia Kara (Université de Tlemcen) 

Pr. Mohammed Benbouziane (Université de Tlemcen) 

Pr. Chaib Bounoua (Université de Tlemcen) 

Dr. Sibel Tokatlıoğlu (Université de Kirklareli Turquie) 

Dr. Youcef Nasser (Université islamique internationale de Malaisie) 

Dr. Zouina Hallouane (Université de Bouira) 

Dr. Hind Hadj Slimane  (Université de Tlemcen) 

Dr. Muhammad Salem Abu Yousef (Université Isra – Palestine)  

Dr. Tarek Sadraoui (Université de Monastir - Tunisie) 

Dr. Alromeedy Bassam (Université de Sadat City – Egypte) 

Dr. Farid Benyahia (Expert International) 

Dr. Houria Ouchallal (Université de Tizi-Ouzou) 

Dr. Lamia Hammadi (Université de Tlemcen) 

Dr. Mohammed Himrane (Université de Jijel) 

https://www.asjp.cerist.dz/users/oDQ2EeBpvaN46Kz0ZG8g
https://www.asjp.cerist.dz/users/axrqn8Nwq8JyvpAybQJ7
https://www.asjp.cerist.dz/users/vaxrqn8Nwqo06AybQJ7D
https://www.asjp.cerist.dz/users/XKD1lQ2wVXyX6d5norZJ


 

Editorial 

 

La revue «Maghrébine Management des Organisations» est une revue 

académique qui publie une fois par an, sous la supervision du Laboratoire 

Management des Hommes et des Organisations de la Faculté des Sciences 

Economiques, de Gestion, des Sciences Commerciales et Finances de 

l’Université de Tlemcen. Elle est disponible en version électronique et en 

papier et tous les articles sont accessibles et téléchargeables gratuitement sur 

la Plate forme ASJP, sans frais de publication pour les auteurs.  

On y trouve : 

-  Des articles présentant des résultats de recherche et leurs implications 

théoriques et pratiques. 

- Des articles présentant des expériences ou des cas concernant des entreprises 

ou des marchés, rattachés à un cadre conceptuel de référence et conduisant à 

des applications de portée générale. 

- Des articles de réflexion et de synthèse sur un problème donné, s'appuyant 

sur des concepts connus et des exemples concrets. 

- Des articles de synthèse bibliographiques pouvant servir de référence aux 

chercheurs, enseignants, doctorants et managers. 

- Des articles courts de réflexion ou d'opinion pour nourrir un débat ou 

formuler des propositions. 

La Revue, à comité de lecture national et international, est ouverte pour 

recevoir les études et travaux de recherches émanant de tous les chercheurs 

du monde entier qui présentent leurs travaux dans l’une des trois langues : 

Anglaise, Arabe et Française. Elle privilégie les contributions originales, 

innovantes, qui reflètent les avancées scientifiques récentes dans le cadre des 

recherches conceptuelles et empiriques permettant ainsi de mettre en valeur 

les résultats des travaux, et de soumettre à la critique les réflexions et 

recherches en économie et gestion.  

Cette rigueur a pour objectif de faire de la Revue Maghrébine Management 

des Organisations une tribune scientifique reconnue, dont la politique 

éditoriale  privilégiera la diversité, la tolérance et la rigueur scientifique. 

 

Editeur en Chef de  la Revue 

Souhila GHOMARI 
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Résumé 

Le Maroc a connu un véritable tournant historique à travers l’adoption de la constitution 2011, qui 

aspire consacrer un meilleur équilibre des pouvoirs et une nouvelle organisation des modes de gestion 

des affaires publiques ainsi que la consécration des principes de transparence, de responsabilité et de 

reddition des comptes. Perçu sous cet angle, La reddition de comptes est conçue comme étant une 

relation fondée sur l'obligation de faire la preuve du rendement, de l'examiner et d'en assumer la 

responsabilité, à l’égard des résultats obtenus et à la lumière des attentes convenues et des moyens 

employés surtout à l’ère de digitalisation permettant une transformation digitale tout au niveau des 

administrations publiques. 

Les mots clés : la reddition des comptes, la transformation digitale, la gouvernance financière. 

Abstract 

Morocco experienced a real historic turning point with the adoption of the 2011 constitution, which 

aspires to establish a better balance of powers and a new organization of public affairs management 

methods as well as the consecration of the principles of transparency, accountability and 

accountability. Seen in this light, Accountability is conceived of as a relationship based on the 

obligation to demonstrate the performance, of the reviewer and to take responsibility for it, for the 

results achieved and in the light of agreed expectations and the means employed especially in the era 

of digitization allowing a digital transformation at the level of public administrations. 

The key words: Accountability, Digital Transformation, Financial governance. 

  

mailto:Youssra.dkier@usmba.ac.ma
mailto:Imad.andich@usmba.ac.ma
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Introduction Générale 

L’intégration de la reddition des comptes comme exigence éthique et organisationnelle de la 

gestion publique découle principalement de la conjonction de deux facteurs :  

- D’un côté, la montée des revendications soulignant la nécessité de renforcer le 

contrôle démocratique sur les systèmes de gouvernance publique, l’obligation de 

rendre compte étant alors considéré comme un moyen pour les citoyens de contrôler 

les gouvernants ;  

- De l’autre, l’inscription de l’action publique dans une logique de gestion axée sur les 

résultats et de performance managériale des services de l’Etat et des collectivités 

territoriales.  

A l’instar des principes de subsidiarité, de proportionnalité, de participation, de solidarité et 

de péréquation territoriale, la reddition des comptes se voit invoquée comme un mécanisme à 

même de contribuer à la réinvention des politiques de décentralisation et des dispositifs de 

l’action publique locale. L’institutionnalisation de l’obligation de rendre compte au niveau de 

la gestion des collectivités territoriales, a pris alors diverses formes : En passant des 

mécanismes classiques de contrôle, aux dispositifs d’audit et d’évaluation suivant la 

transformation digitale qu’a connu l’environnement surtout durant la période de la crise 

sanitaire (COVID19). 

D’évidence, inciter les citoyens à intégrer le réflexe de reddition des comptes n’est pas sans 

retombées positives sur la qualité de la gestion publique locale. Excepté les périodes de 

mobilisation électorale, les populations ont d’ordinaire moins tendance à demander des 

comptes à leurs mandataires locaux et entretiennent souvent une attitude d’indifférence par 

rapport à la gestion publique locale. Le rapport de confiance en sera ainsi plus transparent et 

plus solide entre les citoyens et leurs mandataires locaux.  

Cela explique pourquoi, au Maroc, la reddition des comptes a été érigée, ces dernières années, 

en une exigence fondamentale du système de gouvernance publique, l’obligation de rendre 

compte et les expressions équivalentes ayant acquis, à la fois comme concepts et pratique 

observable, une visibilité grandissante dans le discours politique, les textes de droit et le 

fonctionnement des institutions. Ceci ramène la problématique suivante : Dans quelle mesure 

la reddition des comptes digitalisée peut induire à une gouvernance financière locale ? 

Pour répondre à cette problématique, cette recherche sera scindée en 3 axes principaux : 

I. Aperçue générale sur la reddition des comptes digitalisée 

II. Analyse de la gouvernance financière locale 

III. La reddition des comptes digitalisée une pierre angulaire de la gouvernance des 

finances publiques 
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Aperçue générale sur la reddition des comptes digitalisée 

Partout dans le monde, qu’il s’agisse de pays développés ou de pays en développement, la 

décentralisation occupe, à des degrés divers, le même espace d’intérêt, suscite les mêmes 

enthousiasmes et s’affirme au-delà de toute coloration politique et de toute appartenance 

partisane comme un projet de société. Au Maroc, le processus a été entamé dès les premières 

années de l’indépendance et s’est accentué avec la promulgation de la charte communale du 

30 septembre 1976, puis s’est consolidé avec les textes de la troisième vague de 

décentralisation de 2002 et de 2009 et s’est affirmé, récemment, avec la consécration de la 

décentralisation territoriale par le texte constitutionnel du 29 juillet 2011. 

La préoccupation centrale qui paraît véhiculer l’évolution de la décentralisation au Maroc, est 

celle de doter le territoire national de structures performantes et solidement ancrées dans la 

réalité locale, pour pouvoir assumer les tâches de développement économique et social de 

manière homogène et équilibrée sur toute l’étendue du territoire national et ce en partant de 

l’idée selon laquelle les collectivités territoriales jouent un rôle très important sur la scène 

administrative, politique et économique. L’objectif est de renforcer la gouvernance territoriale 

et de faire jouer au secteur local un rôle stratégique en matière de développement 

économique, social et culturel. La nouvelle constitution va, par ailleurs, couronner le 

processus de la démocratie locale en réaffirmant les principes universellement reconnus en 

matière de décentralisation, à savoir les principes de subsidiarité, de libre administration, de 

coopération et de solidarité. 

Cependant malgré l’importance des attributions et des pouvoirs transférés, l’action de la 

plupart des conseils communaux reste confinée aux activités traditionnelles telles que l’état 

civil, la voirie, les réseaux de distribution de l’eau ou les ordures ménagères. Ces 

insuffisances au niveau de la gestion des collectivités territoriales posent un réel problème de 

gouvernance, de sorte que parmi les recommandations de la commission consultative de la 

régionalisation, les rédacteurs du rapport soulignent que «les collectivités doivent s’obliger à 

une gestion planifiée et programmée, répondant aux standards les plus modernes en matière 

d’organisation et de fonctionnement, suffisamment documentée en procédures et en 

descriptifs des missions et des tâches, recherchant efficience et efficacité, avec un sens 

généralisé des responsabilités et un souci permanent de transparence» (Rapport sur la 

régionalisation avancée, Livre I : 21). Ces lacunes au niveau de la gouvernance empêchent les 

citoyens de profiter des opportunités que peut offrir le développement de leurs communes. 

Aussi, pour faire des collectivités de véritables acteurs de développement, il faut construire la 

gouvernance locale sur de nouvelles bases et de nouveaux fondements. 

L’accent était mis sur l’économique et le politique. Sur un plan économique, elle repose sur 

des principes universels, en particulier des politiques économiques transparentes, une stratégie 

de développement clairement définie et une utilisation efficiente des ressources locales. La 

dimension politique d’une bonne gouvernance est liée aux principes consacrés par la 

Constitution de 2011, à savoir, la moralisation de la vie publique, la transparence, 

l’information, la participation, la responsabilité et la reddition des comptes. 
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Donc il s’agit en fin de compte d’Instaurer une nouvelle logique de responsabilité managériale 

des territoires, qui s’appuie sur un modèle de gestion par les résultats et la performance. Il ne 

s’agit pas là, bien entendu, de remettre nécessairement en cause les valeurs qui doivent 

toujours fonder le service public territorial. Il est plutôt question de revisiter les modes de 

pilotage de l’action publique locale, à l’effet de leur insuffler une logique gestionnaire et 

managériale fondée sur la responsabilité, la transparence et la reddition des comptes. C’est du 

reste la même logique qui a été préconisée par l’Etat dans le cadre de la loi organique des 

Finances, en réorientant le budget de l’Etat d’une optique basée sur la consommation des 

crédits, à une culture plus valorisante, axée sur la programmation pluriannuelle, la 

performance et les résultats. 

La consécration de la Constitution du 29 juillet 2011, et sa déclinaison au niveau des trois lois 

organiques relatives aux collectivités territoriales du 7 juillet 2015, peut être considérée 

comme l’un des moments les plus importants du processus de décentralisation, et ce au regard 

des innovations qu’elle a introduites sur les plans juridique, budgétaire, managériale et 

comptable. Mais, pas seulement ! Cela est dû également, au fait que cette réforme a 

implémenté dans la réalité juridique territoriale, des principes constitutionnels importants, 

comme ceux de libre administration, de subsidiarité et de reddition des comptes. 

Le principe apparaît dans quatre endroits décisifs de la charte fondamentale du Royaume: 

d’abord comme un des fondements du régime constitutionnel marocain (article 1
er

) ; ensuite 

comme pilier de la gouvernance territoriale (article 146) et de la gouvernance des services 

publics (article 154) ; enfin comme mission stratégique assignée à la Cour des comptes et aux 

Cours régionales des comptes (article 147).  

Schématiquement, l’articulation entre reddition des comptes et gouvernance territoriale peut 

s’opérer de deux manières :  

- A l’échelle nationale. Le Maroc étant un Etat unitaire, les mécanismes de reddition des 

comptes peuvent être mobilisés par des institutions nationales dont, en premier lieu, la 

seconde Chambre du Parlement dont la représentation est éminemment territoriale. 

Ces mécanismes peuvent tout aussi être activés par des instances nationales ayant des 

missions de contrôle ou d’évaluation : Cour des comptes, les inspections des 

départements ministériels (IGAT, IGF...).  

- A l’échelle des collectivités territoriales : en plus des dispositifs externes de reddition 

des comptes (élections, société civile , médias...), l’architecture institutionnelle propre 

à chaque échelon territorial (région, province, préfecture, commune) habilitera ce 

dernier à créer des missions d’audit et d’évaluation et à renforcer les mécanismes 

internes existants que ce soit pour approuver les comptes administratifs, contrôler 

l’exécution des dépenses publiques ou renforcer les contrepouvoirs au sein des 

assemblées locales (renforcer le statut de l’opposition, exiger des majorités qualifiées 

pour les questions décisives...).  

L’articulation entre reddition des comptes et gouvernance territoriale étant aujourd’hui 

irréversiblement consacrée par le texte constitutionnel, il convient de rappeler qu’elle été 

auparavant investie par la Commission consultative de la régionalisation créée en janvier 
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2010. Comme recommandé par la Commission, le projet de régionalisation devrait s’appuyer 

sur, entre autres piliers, des pratiques  

Saines en matière de reddition des comptes. Le Livre I du Rapport plaide à cet effet pour une 

acception extensive de l’obligation de rendre compte, laquelle devrait inclure, outre 

l’obligation légale de rendre annuellement compte aux cours régionales des comptes, la 

publication par les conseils élus de bilans circonstanciés de leur gestion et de celle de leurs 

administrations et organes d’exécution, dans le cadre de rapports périodiques destinés à l’Etat 

et à leurs partenaires et à travers des supports d’information adéquats destinés au public.  

Le système de reddition des comptes, tel qu’il ressort du projet de régionalisation et suivant la 

transformation digitale qu’a connu l’administration publique, recommande enfin aux conseils 

élus de veiller à la mise en place de mécanismes de prévention et de gestion des risques, à 

l’instar des bonnes pratiques de certains départements et organismes publics en la matière. 

Elle renvoie donc à l’obligation qu’a un mandataire d’informer, d’apporter des preuves et de 

justifier l’administration d’un bien ou d’un processus sur la base de critères préétablis et 

souvent convenus avec la partie mandante. Saisie sous cet angle, la reddition de compte 

digitalisée est plus large que le compte en ce sens qu’elle implique toujours d’autres 

obligations destinées à éclairer la partie mandante sur la qualité des interventions et la 

manière dont est géré le compte, ce qui suppose le passage d’une comptabilité quantitative à 

une comptabilité qualitative.  

Ceci leur permettra surtout de disposer d’éléments d’appréciation objectifs au lieu de 

vilipender les responsables sur la base de la rumeur. Le rapport de confiance en sera ainsi plus 

transparent et plus solide entre les citoyens et leurs mandataires locaux. La diffusion des 

pratiques de reddition des comptes au niveau local, provincial et régional contribuera enfin à 

la promotion de la culture d’évaluation participative des politiques publiques locales, l’acte 

d’évaluation étant par définition tributaire de l’existence de critères objectifs d’imputabilité et 

d’échange contradictoire des points de vue.   

Cet exercice permettra ainsi aux conseils régionaux de présenter les résultats et impacts de la 

gestion et de l’exécution des différents programmes et politiques engagées, de s’expliquer, le 

cas échéant, des écarts constatés et de proposer les mesures correctives qui s’imposent. On 

s’en aperçoit bien, la voie préconisée par la Commission consultative sur la régionalisation et 

qui a plaidé implicitement pour le modèle de la « gestion axée sur les résultats » en ce sens 

que la reddition des comptes digitalisée est un tremplin efficace pour une évaluation réflexive 

des résultats obtenus, laquelle permettra de capitaliser sur les acquis de l’expérience et 

d’identifier les failles à combler. 

Ainsi, le but de cette partie est de se pencher sur les méthodes de communication adoptées par 

les organisations parce qu’on constate que l’utilisation du média digital est désormais très 

répandue au sein de celles-ci, et particulièrement pour communiquer avec leurs investisseurs. 

Or la naissance de nouvelles approches de communication (transformation digitale) concerne 

forcément les auditeurs étant donné qu’ils sont chargés d’examiner si l’information est 

correctement et conformément communiquée à travers leurs comptes annuels.  
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I. Analyse de la gouvernance financière locale 

Au cours des quarante dernières années le cadre juridique des finances locales a connu 

diverses révisions. Le législateur cherchait durant toute cette période à doter les collectivités 

territoriales de plus de ressources financières et de marges de pouvoir de décisions financières 

et budgétaire afin de les doter des moyens nécessaires pour répondre aux besoins et exigences 

de la décentralisation. Un chantier de grande ampleur, pour doter les collectivités territoriales 

des moyens suffisants mais aussi des outils techniques et managériaux performants dans le 

cadre d’une nouvelle gestion publique. 

Un nouveau modèle de gouvernance financière locale est une exigence. Le nouveau modèle 

devrait permettre la rénovation du cadre budgétaire local, l’amélioration du processus 

d’exécution des finances locales et la mise en place de nouveaux outils de gestion budgétaire 

et financière locale. 

- Vers un cadre budgétaire de performance : 

 Le cadre budgétaire annuel est dépassé. Il ne répond plus à l’ampleur des enjeux et des défis 

actuels. Une approche pluriannuelle est devenue un outil obligatoire de la bonne gestion des 

dépenses locales. Une programmation dans le temps des dépenses locales qui combine les 

moyens et les actions à réaliser, est nécessaire. Le recours aux partenariats et l’ouverture des 

collectivités territoriales sur leur environnement pour se procurer davantage de ressources est 

indispensable. La contractualisation des rapports entre les collectivités territoriales et l’Etat, 

d’un coté, et entre ces collectivités et ses partenaires locaux de l’autre, permet aux 

gestionnaires locaux d’instaurer les premiers jalons d’une démarche de performance orientée 

vers les résultats : une gestion à travers des indicateurs et des tableaux de bord permettant un 

pilotage efficace des dépenses. 

La performance se situe au cœur des réformes des finances publiques de nos jours. Une 

culture qui structure l’action publique dans tous les domaines afin de garantir une meilleure 

utilisation des deniers publics. Les collectivités territoriales sont appelées à emprunter cette 

nouvelle approche axée sur les résultats. Elles doivent faire partie de la nouvelle politique qui 

vise « l’harmonie entre les différents acteurs, afin de construire un système cohérent fondé sur 

un contrat social »
1
. La gestion des dépenses locales doit s’adapter avec ce nouveau dispositif 

managérial qui vise l’efficacité et l’efficience du processus d’exécution et du contrôle. 

- Vers une exécution rigoureuse des finances locales 

Dans ce sens, la cohérence du processus d’exécution des dépenses des collectivités 

territoriales représente un des piliers de la réforme des dépenses locales. Une harmonie qui 

participe à la bonne gestion des deniers publics par une meilleure intervention et une 

meilleure affectation des ressources. 

                                                           
1
 BENSOUDA, Noureddine : Trésorier Général du Royaume. La cohérence financière de l’Etat territorial au 

Maroc. Actes du 5ème Colloque International de Rabat le 9 et 10 Septembre 2011. LGDJ. L’extenso édition. 
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A ce titre, les nouvelles dispositions constitutionnelles de 2011, représentent un cadre de 

référence pour une meilleure harmonie entre les finances de l’Etat et celles des collectivités 

décentralisées. Un transfert des ressources humaines et financières de l’Etat à ces collectivités 

permettrait de créer une valeur ajoutée de l’action locale et de combler les lacunes dont elles 

souffrent. 

De même, le système actuel du contrôle des finances locales est caractérisé par une 

exhaustivité en matière de contrôle des dépenses dans lequel la régularité des actes prime sur 

l’efficacité. La réforme du cadre actuel est indispensable afin de répondre aux exigences de la 

mise en œuvre du nouveau dispositif budgétaire et financier. Une réforme qui vise un 

allègement des contrôles administratifs a priori, en accordant plus de responsabilités et de 

pouvoirs aux gestionnaires locaux en matière budgétaire et financière, en contrepartie d’un 

renforcement du contrôle a posteriori exercé par les juridictions financières compétentes. Un 

renforcement qui doit être accompagné par un engagement sur la performance devant les 

organes politiques compétents sur les politiques publiques locales. 

Le passage d’une gestion financière et budgétaire des collectivités territoriales centrée sur les 

moyens à une gestion axée sur les résultats marquera un tournant majeur dans les finances 

locales. Cette mutation nécessitera sans nul doute, en plus de l’adoption d’un nouveau 

dispositif budgétaire, une révision des outils de gestion et du cadre comptable. 

Ainsi, pour permettre la mise en valeur d’une politique de transparence des finances locales 

qui vise le renforcement de la démocratie locale et la reddition des comptes, il est nécessaire 

que la ré- forme doit concerner l’automatisation des systèmes de gestion des finances locales 

et l’adoption d’un nouveau cadre comptable qui s’inspire de la comptabilité des entreprises. 

Aussi, l’évaluation de la gestion financière locale permet un outil fondamental de la bonne 

gestion et de la prise de décision. L’analyse financière et la gestion dynamique de la trésorerie 

des collectivités territoriales revêtent une grande importance. Ces outils aident les 

gestionnaires locaux à formuler des choix et des décisions budgétaires, et de déterminer d’une 

manière périodique les marges d’action dont ils disposent. C’est un nouveau mode de pilotage 

au service des gestionnaires locaux qu’il faut mettre en place. 

En définitive, si la gestion financière locale reste, malgré les efforts consentis, soumise à un 

cadre juridique contraignant, le besoin d’introduire une nouvelle culture de gestion est devenu 

une nécessité. Un nouveau modèle de gouvernance locale est à préconiser. Toutefois, la mise 

en œuvre de ce nouveau modèle nécessite la réalisation d’un ensemble de préalables. Ces 

préalables concernent d’abord, l’institutionnalisation d’un équilibre dynamique du système 

local-national dans un environnement en transformation permanente. Ils concernent ensuite, la 

mise en place d’un dispositif qui permet d’organiser et d’assumer le pilotage d’un « ensemble 

complexe » (Bouvier, 2011 : ). 

 et de construire un système qui permettra de trouver les voies d’une intégration de l’ensemble 

national et local. Ils doivent enfin, concerner en plus des aspects liées aux dépenses, ceux 

relatifs aux recettes des collectivités territoriales ; autrement une réforme de la fiscalité locale, 

du dispositif de l’emprunt et de la péréquation qu’elle soit verticale ou horizontale. 
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La transformation digitale de la reddition des comptes : une pierre angulaire 

de la gouvernance des finances publiques 

En plus de la digitalisation, on entend de façon plus récurrente une autre expression : la « 

transformation digitale », également dénommée « transformation numérique » ou « e-

transformation ». Ce terme a évidemment des similitudes avec la digitalisation mais n’a pas 

pour autant les mêmes implications pour les organisations.  

En réalité, la transformation digitale peut être plus vue comme un phénomène sociologique 

que technologique puisque cela implique le personnel, le mode de fonctionnement, la culture 

d’entreprise… Au final, cela équivaut à un véritable profond changement des méthodes 

managériales qui touche tous les départements et métiers, obligeant l’organisation à revoir son 

mode de travail et à ses employés leur mode de pensée !   

Or le développement de l’aspect numérique devient une nécessité car cela représente la 

majorité du temps un atout concurrentiel non négligeable par rapport aux autres acteurs sur un 

marché donné.  

Il est communément admis, dans le cas des Etats décentralisées unitaire, de constater une 

constante fuite en avant des acteurs dès lors qu’il s’agit de prendre des décisions ou de faire 

des choix stratégiques. Cependant le fait d’amener chaque acteur à faire face à ses 

responsabilités et à les assumer, est indiscutablement un moyen efficace de consacrer une 

gestion efficiente des ressources. Autrement dit le fait de Connaître l’étendue de ses 

responsabilités et les assumer ne suffit pas à édifier les autres acteurs sur son bilan. Il faut en 

rendre compte.  

La reddition de comptes permet ainsi d’évaluer les actions des uns et des autres sur la base 

d’objectifs clairement établis et des moyens fournis en vue de les atteindre. Il y a donc de 

fortes chances qu’avec la reddition de comptes, des changements importants soient notés dans 

le processus démocratique et partant dans le développement territorial. En d’autres termes 

Pour donner aux mécanismes mis en place l’effet souhaité, la responsabilité, l’imputabilité et 

la reddition de comptes doivent être “adossées” à des mesures qui permettront aux acteurs 

d’analyser leurs pratiques et leurs comportements professionnels. Il importe que ces mesures 

évitent le favoritisme ou l’abus d’autorité. Le but de ces mesures serait davantage 

d’encourager l’engagement des acteurs vers la voie de la bonne gouvernance qui soutient et 

promu la démocratie et surtout avec la transformation digitale qu’a connu l’administration 

publique lors de la pandémie. 
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- Constat général sur la transparence et la gouvernance des finances publiques. 

L’état de transparence des finances publiques dans le monde est déplorable (ONG, 2008 : 4), 

les dysfonctionnements de la gestion publique tels que le gaspillage et la corruption frappent 

plus au moins lourdement, pratiquement tous les pays (Loïc,1991 : 17). 

 et très peu d’entre eux échappent à la dilapidation des fonds publics et à la corruption. En fait 

la corruption freine le développement économique et la lutte contre la pauvreté. 

Selon l’enquête réalisée par l’international budget Partnership (IBP), en 2008, le public n’a 

pas encore accès aux informations détaillées et opportunes nécessaires pour participer de 

façon significative au processus budgétaire et pour exiger du gouvernement qu’il rende des 

comptes. Ce manque de transparence, encourage les dépenses inappropriées, inutiles et liées à 

la corruption et comme il exclut le public de la prise de décision, réduit la légitimité et 

l’impact des initiatives de lutte contre la pauvreté (IBP, 1997 : 3).  

Sur un échantillon de 85 pays, seuls cinq pays sur ces pays enquêtés, à savoir la France, la 

Nouvelle Zélande, l’Afrique du sud, le Royaume uni et les Etats unis mettent à la disposition 

du public des informations requises par les bonnes pratiques reconnues de gestion des 

finances publiques. 

Aujourd’hui la gouvernance des finances publiques constitue l’un des piliers des systèmes 

d’intégrité nationale. En effet, les organisations internationales lui accordent la priorité, 

compte tenu des nouvelles missions qui lui sont assignées dans le processus de 

développement économique et social. Les études récentes et les normes et standards 

internationaux de transparence des finances publiques (IBP, 2001 : 19) ont tendance à se 

concentrer sur trois questions fondamentales :  

 Premièrement, l’impact de la transparence sur la responsabilisation davantage de ceux 

qui sont chargé de l’élaboration et de l’application de la politique des finances 

publiques pour que celle-ci soit plus solide et crédible.  

 Deuxièmement, ils examinent si et comment la transparence conduit à des 

améliorations dans la gouvernance et à une réduction de la pauvreté par biais de 

création de richesse (Wirtz, 2006 : 187). 

 Troisièmement, ils examinent si et comment la participation du public dans le 

processus budgétaire augmente la transparence, améliore la gouvernance et réduit la 

pauvreté. 

Un tel appui d’un public bien informé peut, note un rapport du FMI, assurer un « meilleur 

accès aux marchés des capitaux intérieurs et internationaux et réduire la fréquence et la 

gravité des crises » (FMI, 2013 : 1). 

- La mise en place des règles de bonne gestion et de contrôle par les lois organiques 

« cas de la région ». 

La mise en place de mécanismes de bonne gestion et de contrôle parait, en principe, répondre 

parfaitement aux fondements constitutionnels du pays. Aussi, et corrélativement à la marge 
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d’autonomie et des ressources assez importantes dont disposent les présidents, ils sont soumis 

aux règles constitutionnelles de reddition des comptes. 

 Les préalables d’une bonne gestion 

Ces préalables, ayant fait l’objet d’importantes recommandations de la commission 

consultative sur la régionalisation (Rapport de la commission consultative sur la 

régionalisation, 2010 : 99), ont bien été incorporés dans la LOR, qui leur a réservé un titre 

dédié aux « règles de gouvernance relatives à l’application du principe de libre 

administration ». 

Ces règles (Article 245 de la loi organique sur la région) peuvent être déclinées en trois 

grands préalables : 

 La mise en place d’un code déontologique, devant régir l’action des régions. Il 

comporte aussi des règles de conduite inhérentes aux différents aspects de la vie 

financière, budgétaire et administrative.  

 La soumission de toutes les composantes de la région aux impératifs de bonne 

gouvernance, qui, dans le cas de la LOR, ont une dimension plus concrète. 

 La standardisation des tâches à exécuter par les différents services régionaux, en 

procédant préalablement à leur énumération, définition puis à leur regroupement dans 

des manuels de procédures pour des raisons de transparences, d’accessibilité et 

d’évaluation.  

Ces préalables devant rehausser le niveau managérial, juridique et moral de la région, 

permettraient de soumettre les régions aux impératifs de l’évaluation. 

 L’application de nouvelles méthodes de contrôles 

Il est à signaler que ces nouveaux mécanismes de contrôle ne viennent pas suppléer ou faire 

obstacle à l’application des procédés classiques de contrôle, qui demeurent toujours en 

vigueur (IGF, IGAT, juridictions financières…). Par ailleurs, et comme l’a bien recommandé, 

la commission consultative sur la régionalisation (Rapport de la commission consultative sur 

la régionalisation, 2010 :100), ces procédés ont consacré le contrôle a posteriori qui confère 

aux décideurs la liberté nécessaire à toute action publique, sans pour autant porter atteinte au 

principe constitutionnel de corrélation entre la responsabilité et la reddition des comptes. 

Ces contrôles introduits par la LOR, peuvent être classés en trois catégories : le contrôle 

interne, l’audit, et le contrôle des électeurs et de leurs représentations. S’agissant du contrôle 

interne, prévu par l’article 246 de la LOR, il relève des obligations auxquelles les régions sont 

soumises, et dont les présidents sont tenus de superviser. 

À ce niveau, l’Etat est tenu à faire bénéficier la région des avantages de ce mode de contrôle, 

dont l’application au secteur public a donné des résultats très appréciables. Son extension au 

secteur public local constitue, donc, une innovation en matière de décentralisation, et permet 

d’instaurer au sein des différents services régionaux une véritable culture de conformité aux 
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dispositions légales et réglementaires, tout en les imprégnant de la culture de gestion des 

risques. 

S’agissant du deuxième procédé de contrôle, soit l’audit, il y’a lieu de signaler que si la LOR 

lui a conféré un caractère obligatoire, au même titre que le contrôle interne, c’est parce que sa 

mise en œuvre aurait des conséquences sur l’appréciation de la gestion des présidents. 

En effet tout audit, doit donner lieu à des rapports d’évaluation représentant le bilan de la 

gestion, ces mêmes rapports seront programmés au débat du conseil, et les procès-verbaux y 

afférents doivent être affichés au siège de la région dans un délai de dix jours, ils doivent, 

également, être publiés pour être portés à la connaissance du public. 

Quant à l’audit financier, qui a un caractère purement technique, et ne peut être effectué que 

par les instances habilitées par la loi, il peut donner lieu, en cas de constatation de 

dysfonctionnements, à des conséquences juridiques graves, notamment, la saisine, par le wali, 

de la juridiction compétente, après avoir permis au concerné d’exercer son droit de réponse 

(Article 248 de la LOR). 

En dernier lieu, la LOR a mis en place un nouveau mode de contrôle qu’on peut qualifier de 

populaire. Ce procédé ayant fait l’objet de proposition par la commission de régionalisation 

(Rapport de la CCR, 2010 : 98)
 
a bien été repris par la LOR à travers : 

 L’obligation d’afficher toutes les délibérations, et le droit des citoyennes et des 

citoyens et de la société civile de les consulter ;  

 L’obligation de publier tous les rapports d’évaluation, d’audit et de contrôle ;  

 L’obligation d’élaborer et de communiquer au public les états comptables et financiers 

afférents à la gestion des présidents et à leur situation financière. 

A cette issue, le concept de gouvernance dans les collectivités territoriales rappelle une 

évidence à savoir que les élus sont responsables devant les citoyens des ressources collectées 

et de l’usage qui en a été fait et que d’autre part, ces mêmes citoyens doivent être en mesure 

de suivre l’emploi de la contribution publique pour s’assurer qu’une utilisation efficiente a été 

faite de ces ressources permettant d’atteindre les résultats escomptés.  

Cependant au Maroc, la reddition des comptes, qui est donc un principe fondateur de la 

démocratie locale, est très insuffisante et souffre de deux principales lacunes : 

• C’est une reddition des comptes qui s’inscrit dans une logique administrative, et par 

conséquent, les citoyens ne disposent ni d’informations sur la gestion de leur 

commune, ni de moyens de contrôle et d’évaluation de l’action des gestionnaires ; 

• C’est une reddition budgétaire, qui permet de suivre l’allocation et la consommation 

des crédits mais qui ne permet pas d’appréhender les réalisations et les performances 

de la collectivité. 
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CONCLUSION  

En guise de conclusion, il est force de constater que la reddition des comptes digitalisée et la 

transparence sont les deux principaux piliers de la bonne gouvernance qui n’est que 

l’adhésion dans une perspective de bonne foi en termes de conception, de préparation, de 

respect de droit et de réalisation.  

L’impact de la transformation digitale est devenu un phénomène sociétal à part entière, 

provoquant d’importants bouleversements pour n’importe quelle organisation. Depuis un 

certain temps, l’utilisation d’outils classiques comme Excel ou PDF fait partie du quotidien 

des ressources humaines.  

Il est au final compliqué d’évaluer et quantifier rigoureusement l’impact de la numérisation 

sur la gouvernance financière, car les enjeux de beaucoup de nouvelles technologies ne sont 

pas encore véritablement connus ou universellement approuvés par l’ensemble des 

scientifiques.  

Pour que cette gouvernance soit à la hauteur des objectifs assignés, Les collectivités 

territoriales devraient utiliser des outils d'analyse de plus en plus opérationnels pour mieux 

gérer leurs territoires, notamment des outils tel que les systèmes d’information communale 

stipulés dans la nouvelle charte communale et les Systèmes d'Informations Géographiques 

pour synthétiser et représenter l’information sur des cartes suivant la transformation digitale 

afin d’aider la prise de décision.  
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Résumé : 

Dans un contexte marqué par la mondialisation, les évolutions technologiques et la compétitivité, la 

fonction RH est confrontée à une problématique d’évolution et d’adaptation de ses pratiques en vue 

d’être à la fois plus stratégique et efficace en termes de coûts et de qualité du service. La digitalisation 

et l’intégration des nouveaux outils du Web 1.0 et 2.0 dans les process RH semble être la solution 

appropriée à cette problématique. Notre étude ayant pour objectif de mettre en exergue l’impact de ces 

outils sur les stratégies de recrutement a montré que les réseaux sociaux ainsi que les nouvelles 

solutions de cooptation occupent désormais une place importante dans les stratégies de sourcing des 

entreprises leur permettant de décentraliser et d’optimiser leur processus de recrutement.   

Mots clés : e-recrutement, Cooptation, Web 2.0, Réseaux sociaux, stratégie de sourcing 

Abstract:  

In a context marked by globalization, technological developments and competitiveness, the HR 

function is faced with the problem of changing and adapting its practices in order to be both more 

strategic and efficient in terms of costs and of service quality. The digitization and integration of new 

Web 1.0 and 2.0 tools into HR processes seems to be the appropriate solution to this problem. Our 

study aimed at highlighting the impact of these tools on recruitment strategies has shown that social 

networks as well as new co-optation solutions now occupy an important place in the sourcing 

strategies of companies allowing them to decentralize and to optimize their recruitment process. 

 

Keywords : e-recruitment, Cooptation, Web 2.0, Social networks, sourcing strategy 
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1- Introduction : 

 

Depuis les années 1980, la fonction RH a évolué et s’est vu transformée d’une fonction 

d’administration du personnel vers un rôle de gestion des ressources humaines. 

L’informatisation de la fonction RH a accompagné cette évolution. Ainsi, les premiers 

logiciels de paie et les premiers progiciels se font adoptés. Depuis les années 1990, les 

Systèmes d’Information RH (SIRH) se développent ainsi que l’e-GRH avec l’essor d’Internet 

(Aurélie Girard, 2012 : 40).  

A l’heure actuelle, tous les process de la GRH tels que le recrutement, la formation, 

l’évaluation sont concernés par l’informatisation.  

Les activités de recrutement sont au cœur de la GRH. Elles constituent un enjeu central dans 

les stratégies de l’entreprise. Elles évoluent, à l’image de la fonction RH, face aux 

technologies. 

Depuis de nombreuses années, les technologies du web 1.0 ont occupé une place importante 

dans le processus de recrutement et ont permis aux DRH d’exploiter des outils de recrutement 

en ligne leur apportant de nombreux avantages. 

L’avènement des nouvelles technologies du web 2.0 ont offert aux entreprises et leurs DRH 

de nouvelles perspectives en matière de recrutement. 

Malgré l’importance croissante de l’e-recrutement, la recherche dans ce domaine reste très 

limitée et axée sur le candidat. Notre étude portera sur la problématique suivante : 

 

 L’apparition des nouvelles technologies du web 2.0 notamment les réseaux sociaux 

révèle elle de nouvelles pratiques et stratégies de recrutement des entreprises ? 

 Comment ces technologies sont-ils effectivement intégrés dans les stratégies de 

recrutement des organisations pour optimiser le système de recrutement ?  

 

L’étude sera divisée en deux axes : le cadre théorique et le cadre empirique. Elle fournira en 

premier lieu un historique sur l’évolution du recrutement puis traitera en second lieu la 

cooptation et réseaux sociaux comme stratégies d’optimisation du recrutement. L’étude 

empirique sera ensuite présentée en analysant les résultats des enquêtes de RegionsJob et de 

l’Association Privée pour l’Emploi des Cadres. Enfin, cette étude offrira quelques conclusions 

sur les canaux de sourcing utilisés en matière de recrutement.  

 

2- Fondements théoriques 

2-1. Du recrutement à l’e-recrutement avec le web 2.0 

 

Le recrutement constitue une fonction stratégique pour l’entreprise. Il consiste à attirer envers 

celle-ci des ressources humaines en quantité et en qualité suffisantes pour la gestion des 

capitaux financiers, matériels et humains de l’entreprise. L’aspect stratégique et le contexte 
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concurrentiel de l’entreprise exigent aux recruteurs de gérer ce processus délicat avec 

efficacité et efficience vu son influence sur son devenir. 

L’arrivée des nouvelles technologies du web 1.0 et 2.0 ont favorisé l’apparition de nouveaux 

outils et pratiques managériales au niveau de l’entreprise et ont permis de faciliter ainsi la 

mission de la DRH lui permettant de se focaliser sur ses principales missions à valeur ajoutée. 

2-1-1. Le recrutement « traditionnel » 

Barber en 1998, définit le recrutement comme « les pratiques et activités supportées par les 

entreprises, ayant pour but d’identifier et attirer les candidats potentiels ».  

Selon Heneman et al, le recrutement est « une partie du processus de développement du 

personnel, où le candidat et l’entreprise s’allient pour former une relation de travail » (In, 

2005 : 58).  

Le processus de recrutement est articulé autour des quatre phases classiques : la recherche ou 

le «sourcing», le traitement et l’analyse des candidatures, la sélection et finalement 

l’intégration et la fidélisation des candidats. 

 

Avant l’avènement du « e-recrutement », différentes méthodes traditionnelles de sourcing ont 

été utilisées par des responsables de la DRH, dont nous citons : 

 La diffusion des offres d’emploi dans la presse ; 

 La sous-traitance à des cabinets spécialisés dans la chasse de tête (approche directe) ou 

à des cabinets de recrutement (dits de publication d’annonces d’offres) ; 

 La cooptation ; 

 La participation à des salons de recrutement ; 

 La mobilisation des intermédiaires institutionnels du marché du travail tels que 

l’ANPE (Agence Nationale Pour l’Emploi) et l’APEC (Association Professionnelle 

pour l’Emploi des Cadres) en France ; 

 La mobilisation du réseau personnel et professionnel ; 

 La consultation des candidatures spontanées reçues par courrier. 

 

Synthétiquement, les entreprises s’adressent à un public restreint pour recruter (membres de 

l’entreprise, à des ex-employés, stagiaires, à un réseau de connaissance personnel et aux 

personnes ayant envoyé leur candidature de manière spontanée), ou un large public en 

utilisant une adresse directe (en publiant une annonce) ou une adresse indirecte (en passant 

par un intermédiaire formel). 

Le processus de recrutement peut alors être réalisé en totalité par l’entreprise ou externalisé 

par cette dernière et de ce fait sous-traité par des cabinets spécialisés. 

2-1-2. L’e-recrutement avec l’arrivée de l’internet 

Depuis les années 1990/2000, Internet a pris une place importante dans le processus de 

recrutement et a permis aussi bien aux entreprises qu’aux candidats de bénéficier des outils de 

recrutement en ligne : la messagerie, les sites d’emploi ou job boards, les sites « carrières » 

des entreprises ainsi que les logiciels de gestion des candidatures et faciliter ainsi la 

diffusion/accès aux offres d’emploi. 
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Ces outils en ligne, substituant en partie les outils traditionnels, occupent désormais une place 

importante dans les stratégies de recherche des candidats. 

Internet a apporté de nombreux avantages dont la transparence du marché de l’emploi, la 

diffusion rapide, à grande échelle et au moindre coût des offres d’emploi. Néanmoins, certains 

auteurs tels que Fondeur (2006) parle de « dilemme transparence-bruit ».  

Les candidats sont confrontés au problème de « bruit » du fait de l’accroissement du nombre 

d’offres d’emploi disponibles en ligne. D’autre part, les entreprises sont confrontés à 

l’accroissement des candidatures dites « non qualifiées ». Internet est perçu comme une 

véritable jungle (Beauvallet et al. 2006). 

2-1-3. Du recrutement 1.0 au recrutement 2.0 avec l’évolution des technologies 2.0  

Depuis plusieurs années, différentes expressions sont utilisées pour faire référence au «Web 

2.0» : «réseau social», «Réseaux Sociaux Numériques», «Médias sociaux», «Web 

Interaction»… Toutes ces expressions font référence à des sites « 2.0 » tels que Facebook, 

Twitter, Linkedin, Viadeo ou YouTube. 

Selon Kaplan et Haenlein (2010), le terme de « Médias Sociaux » est défini comme étant :     

« Un groupe d’applications en ligne qui se fondent sur l’idéologie et la technique du Web 2.0 

et permettent la création et l’échange du contenu généré par les utilisateurs ».  

En effet, le concept de Web 2.0 (O’Reilly, 2005), signifie de nouvelles versions du web qui 

caractérisent l’évolution d’Internet, en favorisant aux utilisateurs les échanges, la création et 

le partage d’informations. La principale caractéristique du web 2.0 (web social), en opposition 

au web 1.0 (web de l'information), est que chaque utilisateur de l'internet est désormais aussi 

contributeur et co-développeur d’idées innovantes. 

A. Les médis sociaux : Un enjeu important pour le recrutement 

Aujourd’hui, ces nouveaux outils 2.0 et notamment les réseaux sociaux ont profondément 

révolutionné les pratiques RH. En effet, les entreprises mobilisent désormais davantage les 

réseaux sociaux dans le processus de recrutement du fait qu’ils leur offrent de nouvelles 

opportunités et de nouveaux usages. Leurs évolutions ont un effet considérable non seulement 

sur son processus RH mais également sur l’'image de l’entreprise, son mode d'organisation et 

sur ses formes relationnelles.  

Pour la fonction RH, Ils deviennent un véritable outil de prospection « chasse des têtes » des 

profils recherchés et d’attraction des talents. 

Deux sites professionnels sont principalement mobilisés dans le recrutement à savoir : 

LinkedIn et Viadeo. Il s’agit des réseaux sociaux numériques les plus utilisés au monde. 

LinkedIn cible les cadres supérieurs et a une approche plus internationale du recrutement. 

Viadeo cible quant à lui un public plus large avec une approche plus nationale du recrutement 

(Conseil d’orientation pour l’emploi, 2015 : 15). 

 

Ces réseaux sociaux proposent différentes solutions aux entreprises dont on peut citer :  
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 la création d’une page entreprise permettant à l’entreprise de gérer sa marque 

employeur ; 

 la publication d’offres d’emploi sur le réseau ;  

 un accès à la profil-thèque et à un outil de « sourcing » des candidats ; 

 un service de gestion des recrutements. 

Ces réseaux sociaux professionnels permettent aux recruteurs l’accès aux profils des 

candidats potentiels aussi bien actifs que passifs et favorisent ainsi la mobilisation des 

techniques de «chasse» des candidats, techniques réservées essentiellement à des 

intermédiaires de recrutement spécialisés. 

Des réseaux sociaux dits non professionnels bénéficiant d’une fréquentation très importante 

par les internautes sont également considérés comme des moyens de diffusion d’informations 

d’ordre professionnel par les employeurs. Les sites les plus connus sont Facebook, Twitter et 

Youtube. Ces réseaux, par comparaison avec les réseaux sociaux professionnels, permettent 

d’atteindre un public plus large vu leur notoriété et audience.  

D’autres acteurs du «web 2.0» interviennent dans le domaine du recrutement. C’est le cas par 

exemple des sites de « e-cooptation» tels que Myjobcompany crée en 2011 ou Keycoopt crée 

en 2012. 

L’utilisation de ces outils dans les processus de recrutement procurent de nombreux 

avantages : la méthode est rapide, peu onéreuse et permet de cibler et présélectionner des 

profils de qualité à travers des informations mis à jour et aisément vérifiables. Les DRH 

bénéficient ainsi du temps en entretien et le processus de recrutement sera de ce fait optimisé. 

B. Objectifs d’utilisation des réseaux sociaux par les entreprises 

 

 Les médias sociaux sont d’abord utilisés dans une perspective de marque et réputation 

employeur/recruteur 

Certains médias sociaux sont davantage utilisés dans une perspective de marque et de 

réputation employeur/recruteur. En effet, Chhabra et Mishra (2008) définissent la marque 

employeur comme « le procédé par lequel l’entreprise se crée une identité et gère son image 

induite par son rôle d’employeur». La marque employeur correspond à l’image voulue par 

l’entreprise, tandis que la réputation correspond à l’image interprétée par les candidats 

(Girard, 2011 : 6). 

La marque employeur s’accroît à travers les interactions avec les candidats potentiels, les 

employés et les autres parties prenantes.  

Développer la marque employeur a un effet indirect sur le processus de recrutement : 

attractivité, visibilité, animation d’une communauté de candidats potentiels, développement 

d’une réputation numérique. 

 Les RSN professionnels sont ensuite mobilisés dans une perspective de recrutement 

Certains médias sociaux sont davantage utilisés dans une perspective de recrutement. 

L’objectif est de détecter et de rentrer en contact avec des « pré-candidats » expérimentés 

mais également avec des jeunes diplômés (Girard, 2011 : 9). 
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Ces candidats, membres des RSN sont également considérés par les responsables RH comme 

des relais d’informations potentiels (bouche à oreille, cooptation) qui peuvent relayer l’offre à 

leur propre réseau social et avoir ainsi plus d’impact. 

Les professionnels privilégient les RSN professionnels : LinkedIn et Viadeo que Facebook car 

les membres des RSN professionnels sont principalement des salariés en poste, des candidats 

proactifs, et des personnes qui connaissent les RSN et correspondent à leur cible. De plus, ils 

considèrent les profils de ces deux RSN professionnels comme plus crédibles, plus dignes de 

confiance qu’un CV transmis de façon unilatérale car le profil est vérifié, validé par les 

relations établies dans le RSN (Girard, 2011 : 11). 

Les RSN professionnels permettent aux responsables RH d’accéder à des informations 

professionnelles nouvelles et mises à jour, de voir comment le profil de la personne est 

présenté via les RSN professionnels et d’orienter la discussion sur certains points lors de 

l’entretien. Ils permettent de réduire la distance entre le recruteur et le candidat. 

 

En conclusion, les médias sociaux sont mobilisés pour améliorer la visibilité de la politique 

RH et de la marque employeur afin de développer à la fois l’attractivité de l’entreprise 

(externe) et le sentiment d’appartenance et l’implication des employés (interne) (Girard, 

2011 : 11). 

 

2-2. Cooptation et réseaux sociaux : Stratégies d’optimisation du recrutement 
 

2-2-1. Notions et Principe de fonctionnement 

Le recrutement par cooptation connue sous les expressions suivantes : « recrutement par 

recommandation » ou encore « recrutement par parrainage » est un mode de recrutement qui a 

connu une forte popularité auprès des recruteurs depuis quelques années. 

Il s’agit d’un moyen de sourcing qui consiste à faire appel au réseau professionnel des 

collaborateurs appelés également « coopteurs » pour accéder à un nouveau vivier de candidats 

potentiels. Les coopteurs doivent appartenir à une organisation interne et diffuser les offres de 

leur propre société auprès de profils ciblés et qualifiés. Il s’agit donc de se positionner sur un 

marché gris càd un marché non public. Ces profils recommandés doivent bien évidemment 

correspondre aux attentes du recruteur et aux compétences recherchées. 

L’émergence des réseaux sociaux ont favorisé l’utilisation de ce canal. Les entreprises 

commencent à adopter cette pratique baptisée « e-cooptation» ou « cooptation numérique » ou 

encore « cooptation virtuelle » que ce soit de manière spontanée, assistée ou encore externe 

via des coopteurs professionnels. 

Le principe de la cooptation est similaire au système de parrainage. Il consiste à valoriser ou à 

gratifier les salariés qui arrivent à trouver le candidat idéal pour le poste à pourvoir en leur 

accordant une prime ou un bon cadeau en guise de remerciement.  
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2-2-2. Les différentes formes de la cooptation et de la cooptation virtuelle  

La cooptation peut être interne ou externe : 

 La cooptation interne : Il s’agit de faire appel à ses collaborateurs pour qu’ils 

recommandent des personnes de leur réseau. 

 La cooptation externe : Il s’agit de faire appel à son réseau, aux réseaux sociaux ou à 

des réseaux de coopteurs organisés pour obtenir des recommandations (Keycoopt, 

https://www.keycoopt.com). 

La cooptation virtuelle peut prendre différentes formes : 

 L’e-cooptation spontanée : Elle consiste en la diffusion des offres d’emploi par les 

employés d’une entreprise sur des sites de réseaux sociaux tels que Facebook, 

LinkedIn ou encore Viadeo grâce à l’option « partager » ou « envoyer de manière 

ciblée » présente sur les applications dédiées au recrutement telles que Work@, 

OhMyJob, BranchOut ou encore Beknown. Le lien vers cette offre va ensuite circuler 

de manière virale (Agoumi, 2017). 

 

 L’e-cooptation assistée ou «automatisée» : Il s’agit d’installer des outils tels que 

«Referral Engine» sur les médias sociaux afin de rechercher dans le réseau des 

collaborateurs de l’entreprise les profils avec le meilleur matching. Les collaborateurs 

ont ainsi le choix de recommander les meilleurs profils. 

  L’e-cooptation externe : Il s’agit de faire appel à un réseau de coopteurs 

« professionnels » anonymes et extérieurs à l’entreprise, moyennant une rémunération 

financière. C’est l’exemple de MyJobCompany et Keycoopt, la plateforme créé en 

2012 qui joue le rôle d’intermédiaire de recrutement et qui rassemblent 18 000 

«coopteurs» inscrits début 2015.  

 

2-2-3. Les Atouts et risques du recrutement par la cooptation 

 

 La cooptation : Un système de recrutement très efficace : 

Le processus de recrutement devient facilité et accéléré du fait que le recruteur peut consacrer 

plus de temps à la réception et l’évaluation des candidats présélectionnés au lieu de faire le tri 

d’une centaine de CV. 

 La cooptation : une démarche qui procure la qualité : 

Le recruteur peut accéder via cette méthode à des « talents rares » qui ne sont pas 

nécessairement en recherche active ni présents sur les sites d’emploi. 

De nombreuses entreprises affirment que les nouvelles recrues cooptées assurent avec aisance 

et responsabilité leurs missions du fait qu’elles ont une dette morale envers le salarié parrain, 

ce qui contribue au développement de l’entreprise. 

 La cooptation : une démarche à faible coût :  

Cette pratique de recrutement fait plutôt appel à la mobilisation interne des salariés plutôt 

qu’à des prestations externes, ce qui contribue à réduire les coûts. 

https://www.keycoopt.com/
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 Le recrutement par cooptation : un levier de fidélisation et d’engagement des salariés :  

Le processus de cooptation, basé sur un système de valorisation et de gratification des salariés 

« coopteurs », est un levier de motivation et d’implication des salariés dans la vie de 

l’entreprise. Cette gratification est indispensable à son bon fonctionnement. 

Synthétiquement, la démarche de cooptation virtuelle est plus avantageuse en termes de 

temps, plus ciblée qu’une démarche de cooptation «traditionnelle» et moins onéreuse. La 

méthode permet une présélection de candidats en un délai très court, une recommandation des 

compétences plus susceptibles de correspondre à la culture de l’entreprise et permet 

également d’éviter les coûts imposés par les cabinets de recrutement. 

Cependant, il subsiste toujours un risque de «confiance», nécessitant de filtrer 

minutieusement les candidats recommandés ainsi qu’un risque de création du « copinage » ou 

«clans» et des réseaux entre collaborateurs en cas de recrutement ce qui peut rapidement 

développer des conflits d’intérêts en interne.  La démarche requiert de l’objectivité pour être 

réussie. 

3- Etude empirique 

Plusieurs études ont été menées sur les canaux de sourcing utilisés en matière de recrutement. 

Deux études retiennent l’attention : celle de RegionsJob et de l’Association Privée pour 

l’Emploi des Cadres (APEC). 

RegionsJob est une société qui a été créée en l’an 2000. Elle dispose d’un réseau de 8 sites 

d’offres d’emploi pour chaque grande région française. Nommée « HelloWork » depuis 2018, 

elle devient le premier site emploi privé français. 

L’APEC, Association Pour l’Emploi des Cadres, est une association française privée, créée en 

1966 dont l'objectif est d’offrir un service de conseil aux entreprises, aux cadres ainsi qu’aux 

jeunes diplômés de l'enseignement supérieur sur les sujets touchant à l'emploi. Le jobboard 

Apec.fr est l'un des sites emploi les plus consultés en France. 

Selon l’enquête annuelle RegionJobs, sur les usages en matière de recrutement et recherche 

d’emploi, menée en 2018 auprès de plus de 300 recruteurs, les sites Internet d’offres d’emploi 

restent les moyens les plus utilisés, par 91% des recruteurs interrogés suivis par les réseaux 

sociaux professionnels (74% contre 70% en 2017). Les candidatures spontanées (73%) et le 

service public de l’emploi (73% contre 77% en 2017) occupent la troisième position, suivis 

par le réseau personnel et la cooptation à 67%. La presse est en revanche le moyen le moins 

utilisé (7%). Quant aux cabinets de recrutement et les sites carrières des entreprises, presque 

la moitié des professionnels des ressources humaines les utilisent (49%). 

Les résultats de l’étude de l’édition 2018 de l’APEC sur les moyens de sourcing utilisés en 

2017 par les entreprises, peuvent être résumés ainsi : 

 Cinq canaux différents ont été mobilisés en moyenne par les recruteurs afin d’obtenir 

des candidatures lors de leur dernier recrutement de cadre ; 

https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9gion_fran%C3%A7aise
https://fr.wikipedia.org/wiki/Entreprise
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cadre_(entreprise)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Emploi
https://fr.wikipedia.org/wiki/Jobboard
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 88% des recruteurs ont publié une offre d’emploi lors de leur dernier recrutement de 

cadre, dont 82% l’ont diffusé sur un site externe de l’entreprise, 62% sur un site de 

l’entreprise et 7% dans la presse ; 

 61 % des employeurs ont examiné les candidatures spontanées ; 

 58% ont mobilisé le réseau de contacts personnels ou professionnels du recruteur ; 

 La moitié soit 49% des recruteurs déclarent avoir utilisé les sites de réseaux sociaux 

(LinkedIn, Viadeo, Twitter, Facebook…) pour obtenir des candidatures. Cette 

progression est sans précédent puisqu’ils se situaient à 36 % en 2016.  

 42% des entreprises ont eu recours à la cooptation des salariés en 2017 (contre 40% en 

2016) 

Selon cette étude, les postes ont plus souvent été pourvus en 2017 par des moyens d’approche 

directe comme la cooptation, les réseaux sociaux ou la chasse et moins via l’offre et le réseau 

de relations du recruteur. 

Toutefois, les offres restent le premier canal de recrutement des cadres, 47 % des postes ayant 

été pourvus par ce biais en 2017 (contre 50 % en 2016) (APEC, 2018 : 2). 

En recul également, le réseau de relations du recruteur demeure le deuxième canal apportant 

la candidature du cadre recruté in fine, avec 15 % de postes pourvus grâce à ce moyen. 

La cooptation des salariés, en hausse de 2 points à 9 %, se hisse au troisième rang des canaux 

permettant le plus d’embauches de cadres (APEC, 2018 : 2). La part des postes pourvus grâce 

à la cooptation est plus importante dans le commerce interentreprises, les activités 

informatiques, l’ingénierie-R&D (14 % chacun) et dans le secteur de la chimie-pharmacie-

énergie (11 %). À l’inverse, elle est plus faible dans la distribution et la formation initiale et 

continue (APEC, 2018 : 14). 

Les sites de réseaux sociaux, en hausse également, ont permis 8 % des embauches de cadres 

en 2017. C’est dans les secteurs des services aux entreprises et des activités informatiques que 

la part des postes pourvus par ce moyen est la plus élevée (12 %). À l’opposé, les recruteurs 

des entreprises de l’industrie agroalimentaire et de la santé-action sociale sont ceux qui 

finalisent le plus rarement via les sites de réseaux sociaux en 2017 (APEC, 2018 : 15). 

L’efficacité du moyen de sourcing se mesure par le rapport entre la proportion de candidats 

recrutés grâce au moyen de recrutement et le taux d’utilisation de ce canal. Ainsi, les résultats 

de la même étude montrent que :  

 lorsqu’une offre est publiée, elle permet le recrutement dans 54 % des cas (58 % en 

2016) ; 

 L’utilisation du réseau du recruteur et l’approche directe de la chasse des candidats 

permettent respectivement le recrutement dans 26% (32% en 2016) et 25% (16% en 

2016) des cas ; 

 La cooptation et les réseaux sociaux permettent le recrutement dans 22% (18% en 

2016) et 16% (18% en 2016) des cas. 

Les résultats de cette même étude concernant la cooptation se résument ainsi : 
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 48 % des entreprises ayant utilisé la cooptation des salariés pour recruter un cadre ont 

embauché une personne connue ou recommandée 

 64 % des recruteurs estiment que les meilleurs candidats sont ceux issus de la 

cooptation 

 23 % de candidatures pertinentes étaient issues de la cooptation en 2018 et 36% des 

réseaux sociaux 

 10,4 recommandations suffisent pour recruter 1 candidat  

 Les entreprises économisent par ce biais 80% de leur temps, rien que pour l’étape de 

pré-sélection des candidats 

 43 % des candidats recrutés par le biais de la cooptation restent 3 ans en entreprise, 

contre 14% des candidats issus de jobboards. Cela contribue à faire baisser les taux de 

turnovers en entreprise (Roussel, 2018 : https://www.keycoopt.com). 

 

Concernant la cooptation interne, l'étude Randstad France et Linkfluence (2015) révèle que le 

relais des offres d'emplois sur les réseaux sociaux est essentiellement effectué par les 

employés (pour 6 tweets sur 10 contre 4 effectués par des comptes spécifiques à la promotion 

de la marque employeur) ce qui place les employés comme les ambassadeurs de la marque 

employeur auprès de leur réseau personnel. 

Concernant la cooptation externe, la plateforme de recrutement Keycoopt Talent crée en 

2012, s’appuie sur un réseau de plus de 48 000 coopteurs qualifiés et plus de 850 

entreprises, tous secteurs confondus.  

Cet outil offre plusieurs avantages : 

 ll est 3 fois plus rapide qu’un recrutement classique (des candidats qualifiés présentés 

au client recruteur dans les 2 à 3 semaines) ; 

 Il est peu coûteux (en moyenne 2,5 fois moins cher qu’un cabinet de recrutement 

classique). 

La plateforme Keycoopt a lancé également en 2014 une solution interne, keycoopt system, 

qui permet aux entreprises d’animer la recommandation de leurs collaborateurs.  

Cet outil présente les avantages suivants : 

 un recrutement moins cher (réduction de 50% des coûts),  

 un recrutement plus rapide (recrutement en 20 jours contre 60 jours en moyenne),  

 des collaborateurs devenus acteurs du recrutement et un développement de la marque 

employeur. 

Depuis sa création, plus de 40 plateformes de cooptation ont été déployées, au sein 

d’entreprises reconnues parmi lesquelles Décathlon, OVH, Bouygues, Adecco ou encore 

SNCF (Roussel, 2018 : https://www.keycoopt.com). 

 

4- Conclusion :  

 
En dépit de la mobilisation des outils du Web 1.0, les nouveaux outils du Web 2.0, 

notamment les réseaux sociaux et les nouvelles solutions de cooptation interne et externe, 

occupent désormais une place importante dans les stratégies de sourcing des candidats des 

entreprises et semblent devenir incontournables. 

https://www.keycoopt.com/
https://www.keycoopt.com/
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Ces outils présentent de nombreux avantages pour les recruteurs en termes de rapidité et de 

capacité de diffusion des offres à grande échelle et également en termes de qualité des profils 

et de coûts. 

Pour répondre à la problématique autour de laquelle s’articule cet article, il est nécessaire de 

résumer l’impact des outils du Web 2.0 sur les pratiques et stratégies de recrutement plus 

particulièrement de sourcing des candidats. 

La DRH a désormais une panoplie d’outils à mobiliser dans le processus de sourcing à 

savoir : les réseaux sociaux professionnels, les réseaux sociaux personnels et des plateformes 

de cooptation interne et externe lui permettant de décentraliser ou d’externaliser le processus 

de recrutement.  

La décentralisation interne consiste à impliquer davantage les collaborateurs internes de 

l’entreprise et les utiliser comme des relais des offres d’emplois sur les réseaux sociaux à 

travers l’adoption ou non d’une plateforme interne pour animer la recommandation des 

collaborateurs.  Ces derniers deviennent de ce fait des acteurs du recrutement et des 

ambassadeurs de la marque employeur auprès de leur réseau personnel. 

L’externalisation consiste à déléguer le sourcing à des coopteurs externes et bénéficier ainsi 

en termes de temps et de coûts. 

S’agit-il d’une simple évolution de la fonction RH et de ses pratiques de recrutement ou 

s’agit-il d’une transformation profonde ? 

En effet, l’intégration des outils web 2.0 notamment les médias sociaux procurent de 

nombreux avantages en termes de rapidité du processus de recrutement, de coût et de qualité 

des profils suggérés. 

Ces outils ont un impact aussi bien sur le processus RH que sur l’image de l’entreprise, son 

mode d’organisation ainsi que sur ses formes relationnelles. Les médias sociaux sont ainsi 

mobilisés pour améliorer la visibilité de la politique RH, de la marque employeur afin de 

développer à la fois l’attractivité de l’entreprise (externe) et le sentiment d’appartenance et 

l’implication des employés (interne).  

Ces outils favorisent également la communication interne, la collaboration et la cohésion 

d’équipe et permet d’instaurer ainsi une « culture de partage » entre salariés et recruteurs.  
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Résumé 
L’entreprise est une structure économique et un acteur majeur de la société, elle est de plus en plus 

confrontée aux pressions exercées par les parties prenantes (actionnaires, salariés, consommateurs, 

ONG, cadre réglementaire,…).  

Face à cette situation, l’entreprise n’a pas eu d’autres choix que de repenser à ses décisions d’affaires 

ou sa relation avec ces parties prenantes. 

La notion de responsabilité sociale est fondée sur le droit de regard de ces diverses parties prenantes. 

Les enjeux se formulent en termes de transparence, de risque et de réputation, en intégrant des 

objectifs de développement durable en conciliant les exigences à la fois environnementales, sociales et 

économiques.  

La prise de conscience des enjeux de la RSE et sa mise en pratique a considérablement progressé ces 

dernières années. Toutefois, il faut bien reconnaître qu'il reste du progrès à faire dans la mise en 

oeuvre et l'intégration stratégique de la RSE par les entreprises.  

Mots-clés : Responsabilité Sociale, développement durable, Investissement Socialement Responsable, 

Consom’acteur  

 

Abstract 
The company is an economic structure and a major player in society, and is increasingly confronted 

with pressure from stakeholders (shareholders, employees, consumers, NGOs, regulatory framework, 

etc.).  

Faced with this situation, the company has had no choice but to rethink its business decisions or its 

relationship with these stakeholders. 

The notion of social responsibility is based on the right of access to these various stakeholders. The 

challenges are formulated in terms of transparency, risk and reputation, integrating sustainable 

development objectives by reconciling environmental, social and economic requirements.  

Awareness of the challenges of CSR and its implementation has progressed considerably in recent 

years. However, it must be acknowledged that there is still progress to be made in the implementation 

and strategic integration of CSR by companies.  

Keywords : Social Responsibility, sustainable development, Socially Responsible Investment, 

Consumer  
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1. Introduction 
Une entreprise est une structure économique et sociale comprenant une ou plusieurs 

personnes et travaillant de manière organisée pour fournir des biens ou des services 

économiques. Elle est un acteur majeur de la société et de plus en plus confrontée aux 

pressions exercées par les parties prenantes (actionnaires, salariés, consommateurs, ONG et le 

cadre réglementaire, ….).  

On constate ainsi le pouvoir grandissant, ou du moins la visibilité accrue, des actionnaires 

et des groupes de pression dans les décisions des entreprises sur des questions qui sont 

susceptibles d’avoir un impact social. Parfois, ces acteurs arrivent à infléchir les décisions des 

gestionnaires ou des conseils d’administration. 

La prise de conscience de la situation du travail des enfants dans certains pays en voie de 

développement est un exemple récent très éloquent. De grandes entreprises n’ont eu d’autres 

choix que de repenser leurs décisions d’affaires ou leurs relations avec des fournisseurs. Pour 

plusieurs observateurs, la recherche du profit occulte trop souvent la responsabilité sociale des 

entreprises ou des investisseurs. 

La notion de responsabilité est fondée sur le droit de regard de ces diverses parties 

prenantes et les enjeux se formulent en termes de transparence, de risque et de réputation. En 

intégrant des objectifs de développement durable, le management des entreprises devient plus 

complexe et doit concilier des exigences à la fois environnementales, sociales et 

économiques. De nouveaux modes de pilotage et d’évaluation apparaissent et le foisonnement 

des outils de gestion de codes de conduite, normes et certifications, rapports sociétaux, 

notation - doit être déchiffré et analysé (Bodet, Lamarche, P9). 

Etre responsable, signifie, en termes simples, assumer ses actes et leurs conséquences et 

accepter d’en répondre. 

Par conséquent, le débat actuel sur les modèles de gouvernance d’entreprise s’articule 

autour d’une distinction fondamentale : celle qui oppose une conception restreinte, tournée 

vers les intérêts des seuls actionnaires (Shareholders), à une conception élargie, qui ménage 

les attentes de l’ensemble des parties prenantes. C'est-à-dire entre un modèle orienté par la 

vision actionnariale, caractéristique des pays anglo-saxon d’une part; et un modèle ayant une 

vision plus partenariale, qui correspond au capitalisme allemand ou japonais (Bodet, 

Lamarche, P15), plus empreint de préoccupations sociales et de coopération entre les 

différentes catégories, d’autres part. La France, l’Italie, l’Espagne et d’autres pays développés 

occupent une position intermédiaire entre ces deux modèles de gouvernance. 

Pour autant, il n’est pas certain, que ces deux conceptions soient totalement 

contradictoires, et que leur opposition soit irréductible. En effet, d’une part, les actionnaires 

peuvent être attentifs aux effets de l’activité de l’entreprise sur les autres parties intéressées, y 

compris sur les sujets de l’environnement ; et d’autre part, ces dernières peuvent elles-mêmes 

devenir actionnaires pour mieux se faire entendre, lors des Assemblées générales par 

exemple. 

En réalité ; il semble bien qu’il n’existe pas d’opposition fondamentale entre les deux 

modèles de Gouvernance d’entreprise, mais bien plutôt une différence dans les moyens 

d’action utilisés par les acteurs concernées. Dans cette perspective, il devient envisageable de 

rechercher les voies d’une conciliation entre l’approche Sharholders et l’approche 

Stakeholders, (Wiedemann-Goiran, Perier, Lépineux, 2003, P.125) notamment à travers la 

prise en compte des critères du développement durable et de la responsabilité sociale de 

l’entreprise en prenant en compte les préoccupations sociales, environnementales et 

économiques du citoyen. 
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1. L’approche historique de la RSE 

Au 19e siècle, les travailleurs faisaient l’objet d’exploitations systématiques (bas 

salaires, conditions inhumaines de travail, discipline militaire dans les entreprises, chômage 

fréquent et travail d’enfants). Ils étaient considérés comme des objets et méprisés. Aussi, 

jusque vers 1920, le patronat, soucieux de faire oublier ou d’atténuer l’exploitation et la 

misère sociale, multipliait les «bonnes oeuvres» (écoles privées, églises, ouvroirs, sociétés 

sportives). 

De ce point de vue, l’élimination du travail des enfants en Europe de 1850 à 1920 est 

très significative. 

Toutefois, ce principe ne tiendra pas longtemps, dès lors que surviennent des 

circonstances défavorables, comme en témoigne l’histoire sociale européenne (Bodet, 

Malandain, Vidal, 2006, P.85), Codes de conduite vs accords cadres internationaux (ACI) : 

Un enjeu de renouvellement du syndicalisme international, Conférence RIODD). 

Les années qui ont suivi la fin de la guerre 1940-1945 ont vu la mise en place de 

différentes institutions internationales afin d’organiser le système monétaire et le commerce 

international et de s’acheminer dans le sens d’un meilleur encadrement des politiques 

commerciales et financières. 

C’est dans ce climat qu’à l’issue de la Conférence des Nations Unies sur le Commerce 

et l’Emploi, que fut signée le 24 mars 1948 la Charte de La Havane qui a crée l’Organisation 

internationale du Commerce. Cette dernière traitait dans ses articles 16 et 40 à 54 des 

investissements internationaux et des pratiques commerciales restrictives. 

Le GATT fut créé à sa place comme une «solution temporaire», laissant ainsi les 

activités du commerce international en dehors du cadre des Nations Unies. Ses activités 

étaient régies par des règles strictes sur le plan commercial, mais silencieuses en matière de 

droit du travail. 

1964 a vu la création de la Conférence des Nations Unies pour le Commerce et le 

Développement - CNUCED -, dont la principale finalité était d’instaurer des relations 

commerciales plus équitables entre le Nord et le Sud et de favoriser les échanges Sud-Sud, en 

bref de concilier commerce international et développement. 

De plus, en 1974, le Conseil économique et social des Nations Unies, ECOSOC, créait 

à la fois le Centre des sociétés transnationales et la Commission sur les sociétés 

transnationales dans le but d’élaborer une série de recommandations qui, prises ensemble, 

représenteraient la base d’un code de conduite pour les sociétés transnationales.  

A la même époque, en décembre 1974, les Nations Unies adoptaient la Charte des 

droits et des devoirs économiques des Etats, qui stipule, dans son préambule, qu’elle devrait 

constituer un instrument efficace en vue de la mise en place d’un nouveau système 

international de relations économiques.(Arnaud, Garans, 2006, P 65). 

Toutefois, les sociétés transnationales ne l’entendaient pas de cette oreille et ont 

répliqué rapidement. Ces sociétés ont pénétré le système des Nations Unies, en coopérant de 

façon institutionnalisée avec la FAO et le PNUD et en participant dans les délégations 

gouvernementales qui avaient lieu. De la sorte, elles défendaient leurs intérêts, d’ailleurs 

diamétralement opposés à ceux des pays du Sud. 

La quasi-totalité des sociétés transnationales avaient leur siège dans les pays 

industrialisés et les trois quarts des activités commerciales et d’investissement s’opéraient 

dans la zone OCDE. 

Néanmoins, comme les pays industrialisés se trouvaient en situation minoritaire aux 

Nations Unies, ils décidèrent de définir leur propre politique vis-à-vis des sociétés 

transnationales dans le cadre de l’OCDE. En effet, ils n'acceptaient pas un code contraignant 
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et adoptèrent en juin 1976, les «Principes directeurs concernant l’investissement 

international et les entreprises multinationales».(Aglietta, Rebérioux, 2004, P.37). 

Ce qui s’est passé à l’OCDE eut une influence déterminante à l’OIT (Organisation 

internationale du travail). Lors de la «Réunion consultative tripartite sur les relations entre les 

entreprises multinationales et la politique sociale» (réunion d’experts) qui s’est tenue, dans un 

premier temps, en mai 1976, et qui concluait à la nécessité d’élaborer une Déclaration de 

principes tripartite de l’OIT concernant les entreprises multinationales et la politique sociale. 

«Le consensus de l’OCDE fut imposé à l’OIT par la délégation américaine 

(employeurs, travailleurs et gouvernements réunis)»
1
. En effet, c’est en avril 1977, lors de la 

session de la Réunion consultative tripartite, que fut adoptée la Déclaration de principes sur 

les multinationales et la politique sociale.  

En parallèle, émergent des réflexions menées par les milieux écologistes sur le thème 

de l'éco développement, notamment à l'occasion de la conférence de Stockholm en 1972, qui 

préconisait une meilleure prise en compte des considérations environnementales dans le 

développement.  

Cette conférence fut la première d'une longue série de conférences axées sur 

l'environnement dont la plus significative fut celle tenue à Rio de Janeiro en 1992 et qui a mis 

sur la scène mondiale la notion de Développement Durable qui vise à concilier 

développement économique, protection de l'environnement et équité sociale. (Bodet, 

Lamarche, 2006, P.25).  
 

2. L'émergence d'une demande sociale adressée aux entreprises 

Une demande sociale croissante est adressée aux entreprises, dans le sens d'une plus 

grande responsabilité attendue de leurs pratiques, sur le plan environnemental notamment, 

mais aussi sur le plan des droits de l'homme, du respect du salarié, etc. L'opinion publique 

exerce une pression grandissante sur les entreprises, qui sont obligées d'en tenir compte, pour 

ne pas risquer de voir leurs produits mis à l'index, en allant même à  revoir leurs méthodes de 

production et en intégrant la notion d'éthique dans la vie de l'entreprise, à travers la prise en 

compte des enjeux sociétaux et environnementaux. Ainsi les critères éthiques deviennent de 

plus en plus des éléments de différenciation des produits et d'arbitrage des consommateurs. 

En tenant compte des exigences citées ci-dessus, un code de responsabilité sociale des 

entreprises est né.      
 

3. La RSE et les parties prenantes 

Selon la Commission européenne, la responsabilité sociale des entreprises (RSE) est 

un concept qui désigne l'intégration volontaire par les entreprises, de préoccupations sociales 

et environnementales à leur activité commerciale et leur relation avec les parties prenantes. 

Les entreprises ont un comportement socialement responsable lorsqu'elles vont au-delà des 

exigences légales minimales et des obligations imposées par les conventions collectives pour 

répondre à des besoins sociétaux (Bardelli, 2006, P.38). La RSE permet aux entreprises 

quelque soit leur taille de contribuer à concilier les ambitions économiques, sociales et 

environnementale en coopération avec leur partenaires.  

Cette responsabilité s’exprime vis-à-vis des salariés et, plus généralement, de toutes 

les parties prenantes (stakeholders) (Baron, 2001, P.35) qui sont concernées par l’entreprise 

mais qui veulent, à leur tour, influer sur sa réussite. 

Pour d’autres, la responsabilité sociale de l’entreprise implique de «tenir compte des 

conséquences des activités des sociétés anonymes sur l’être humain, la société et 

                                                 
1
 - Fonteneau G., A propos de la responsabilité sociale des entreprises, mars 2003, P48. 
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l’environnement, en particulier grâce à l’entretien par l’entreprise de relations loyales et 

équitables avec tous ses partenaires: actionnaires, autres bailleurs de fonds, employés, 

syndicats, fournisseurs, clients, concurrents, collectivités publiques et toutes les personnes ou 

collectivités touchées par les activités de l’entreprise» (Berger, Douce, 2007, P.58). 

Précisons tout de même que la notion de responsabilité sociale des entreprises est aussi 

ancienne que les entreprises elles-mêmes. Elle portait simplement d'autres noms à d'autres 

époques : paternalisme, œuvres de charité ou encore éthique.  
 

4. Le Développement Durable 

 Le développement durable est une expression qui est apparue à la suite du Rapport de 

la Commission Mondiale sur l’Environnement et le Développement (CMED) intitulé rapport 

Brundtland en 1987 et qui définit le développement durable comme : "la capacité des 

générations présentes à satisfaire leurs besoins sans compromettre la capacité des 

générations futures à satisfaire les leurs" (Berger, Douce, 2007, P.63).  

 En 1970, la société venait de traverser plusieurs décennies de forte industrialisation et 

les impacts négatifs sur l'environnement se faisaient sentir de façon accrue. La nature se 

dégradait, les écarts entre les riches et les pauvres ne faisaient que s’accroître. L’Homme se 

rendait à l’évidence qu’il devait trouver une nouvelle façon de fonctionner permettant un 

meilleur équilibre entre lui et son milieu. 

 A l'issue de la conférence de Rio de Janeiro de 1992, les représentants de 150 pays ont 

adopté un programme visant à concilier développement économique, protection de 

l'environnement et équité sociale. Aussi, la démarche du développement durable doit 

s'appuyer sur trois types d'objectifs (Bardelli, 2006, P58) :  

- la performance économique à long terme 

- la performance sociétale, 

- la performance environnementale 

Les préoccupations relatives au développement durable tendent à être de plus en plus 

prises en compte par les entreprises, pour lesquelles elles ne représentent pas uniquement des 

contraintes supplémentaires mais aussi de nouvelles opportunités, voire de nouveaux métiers 

(Berger, Douce, 2007, P.163). Elles peuvent intégrer à différents niveaux et de différentes 

manières le management, dans le domaine :  

- financier, par l'investissement socialement responsable 

- marketing, à travers le cause-related marketing 

- ressources humaines, aménagement / réduction de la durée de travail, implication des 

salariés 

- communication, en élaborant des thématiques favorables à l'image de l'entreprise 

- stratégie, le développement durable comme facteur d'innovation et de différentiation 

- gouvernance d'entreprise, en tenant compte des attentes de l'ensemble des parties 

prenantes. 

 

5. La prise en compte du développement durable dans la stratégie de 

l’entreprise 

La notion de développement durable, tient en deux conceptions assez différentes et qui 

font l’objet d’intéressants débats. 

La première conception est centrée sur la dimension économique : la démarche du 

développement durable vise le développement économique à long terme de l’entreprise, 

l’innovation au sens classique du terme et la réduction des risques externes qui viendraient 

contrarier cette perspective. Pour la seconde conception, en revanche, la démarche du 
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développement durable consiste à rechercher la pérennité de l’entreprise tout en apportant un 

plus value sociétale ou environnementale.  

Ces deux conceptions, au demeurant, ne semblent pas irréconciliables, elles renvoient 

plutôt à la capacité des dirigeants de chaque entreprise à élargir leurs deux visions et le 

périmètre de leur rationalité (Bonneveux, Saulquin 2009, P.181).  

 

5.  RSE et le développement durable : une opportunité stratégique 

L’exercice par les entreprises de leur responsabilité sociale et environnementale peut 

revêtir des formes différentes (Bonneveux, Saulquin 2009, P.183) : 

 Favoriser l’emploi, par une gestion prévisionnelle accompagnée d’actions préventives 

visant à développer l’employabilité par l’embauche de jeunes, par l’accueil des chômeurs 

de longue durée dans le but de les réinsérer ;  

 Réduire le temps de travail ; 

 Gérer en tenant compte des conséquences sur l’environnement socio-économique et 

l’ensemble des parties prenantes. 

 Contribuer à la vie des cités et quartiers défavorisés par le sponsoring des manifestations 

culturelles et sportives, ou la création d’une fondation d’entreprise. 

 Favoriser la création d’emplois externes par le soutien au développement local ; 

  Recourir à des entreprises d’insertion pour la sous-traitance de certaines tâches ; 

 Mettre en place des partenariats avec des associations, s’impliquer dans la vie 

communautaire. 

 Recycler les produits usagés, limiter la consommation d’énergie.  

 

6. La composante financière de la RSE : L’Investissement Socialement 

Responsable (ISR) 

L’investissement socialement responsable (ISR) est un investissement individuel ou 

collectif effectué selon des critères sociaux, environnementaux, éthiques et de gouvernance 

d'entreprise sans occulter la performance financière. 

Pour certains, l’ISR est même « la déclinaison financière et spéculative du 

développement durable » (Bardelli, 2006, P.41). 

Autrement dit, l’investissement socialement responsable se définit comme la 

composante financière du concept de développement durable par lequel l’investisseur, au lieu 

de s’intéresser limitativement aux critères financiers - rentabilité et risque - utilise également 

dans sa décision d’investissement des critères extra-financiers ; en l’occurrence les 

évaluations des engagements, des politiques mises en oeuvre et les performances de 

l'entreprise dans les domaines sociaux, environnementaux et de gouvernance, liés à ses 

activités. A partir de l'exploitation des informations communiquées par l’entreprise ou par 

d'autres parties prenantes (les ONG, les syndicats, les médias, etc…), l'analyse extra-

financière appréhende le niveau de prise en compte des impacts extra-financiers -sociaux, 

environnementaux et de gouvernance- de l’activité économique d'une entreprise.  

L'ISR peut prendre 3 formes principales (Berger -Douce 2011, P.65) :  

- les fonds socialement responsables ou de développement durable : ils intègrent des 

critères sociaux et environnementaux d’évaluation d’une entreprise cotée qui sont croisés avec 

des critères financiers pour sélectionner les compagnies les plus performantes d’un point de 

vue développement durable. 

- les fonds d’exclusion : plus répandus dans les pays anglo-saxons, ils excluent, pour 

des raisons morales ou religieuses, certains secteurs comme l’armement, le jeu, le tabac… 
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- l’engagement actionnarial : il consiste, pour les investisseurs, à exiger des entreprises 

une politique de responsabilité sociale plus forte par un dialogue direct, mais aussi par 

l’exercice des droits de vote en assemblées générales. 

Le terme de placements éthiques est couramment utilisé pour désigner ces différentes 

approches. Il s’applique aussi à une autre catégorie de produits financiers : les fonds de 

partage et les produits financiers solidaires. Les premiers consistent à rétrocéder une part des 

bénéfices générés par le fonds à des associations caritatives ou des ONG, les seconds sont des 

produits d’épargne destinés à financer des projets d’économie solidaire. 

Motivation des investisseurs 

L’Investissement Socialement Responsable se développe parce qu’un certain nombre 

de financiers ont acquis la conviction que la prise en compte de critères sociaux et 

environnementaux permet de mieux identifier les sociétés performantes, à moyen et long 

terme.  

Enjeux et perspectives 

Si l’ISR représente encore une part modeste des encours, il imprègne progressivement 

l’ensemble de la gestion financière. Des critères comme le gouvernement d’entreprise ou la 

gestion du risque environnemental, sont aujourd’hui couramment utilisés par la communauté 

financière. Même si l’ISR reste un domaine spécifique, il fait évoluer l’analyse financière.  

Le risque est de voir se creuser l’écart entre les multinationales cotées, fortement 

incitées à adopter une politique de responsabilité sociale, et des entreprises non cotées et des 

PME peinant à intégrer cette dimension alors que leurs poids économique est déterminant. 

 

7. Consommateur Responsable 

Un nombre croissant de consommateurs tend à devenir davantage acteurs de leurs 

pratiques de consommation et à leur donner du sens, plutôt que de se conformer passivement 

à des choix qui leur ont été imposés, d’une façon ou d’une autre. 

La consommation responsable, ou « consom’action » est un néologisme qui exprime 

cette idée selon laquelle on peut "voter avec son caddie" en choisissant à qui l'on donne son 

argent, en choisissant de consommer de façon citoyenne et non plus seulement de manière 

consumériste (Baudrillard 1970, P.85). 

Les actes de consommation quotidiens, loin d'être anodins, infléchissent les modes de 

production. Voter, consommer : la différence n'est pas si grande. En votant, les citoyens 

donnent le pouvoir à des personnes qui expriment des idées en accord avec les leurs. Celles 

qui devraient permettre de bâtir un monde juste, éthique et équitable. En consommant, c'est 

tout comme, car choisir des produits et des services qui portent certaines valeurs permet 

d'infléchir le monde dans lequel on vit. Et en l’absence de vote efficace, les citoyens utilisent 

alors leur seul autre moyen d’exercer un contre-pouvoir : leur pouvoir d'achat. En 

réfléchissant avant de brandir son porte monnaie, le consommateur entre dans le rang des 

consom'acteurs, dont la communauté s'élargit à grand pas.
1
 

La consommation responsable s’inscrit dans la prise de conscience croissante des 

effets de la consommation sur l’environnement du consommateur et du rôle que ce dernier 

peut désormais jouer, par ses décisions et comportements de consommation, sur l’inflexion de 

ces effets. Depuis les travaux séminaux de Webster en 1975, le consommateur responsable se 

définit de façon relativement consensuelle comme un consommateur « qui achète des biens ou 

des services qu’il perçoit comme ayant un impact positif (ou moins mauvais) sur son 

environnement et qui utilise son pouvoir d’achat pour exprimer ses préoccupations sociales » 

ou environnementales. La consommation responsable introduit à la fois une préoccupation 

                                                 
1
 - Holt D. B. (1995), How consumers consume: A typology of consumption practices, Journal of Consumer 

Research, 22, 1-16. 
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pour des conséquences d’ordre supraindividuel (Baudrillard. 1970, P.92), et d’autre part la 

prise en considération d’une perspective de long terme par le consommateur. Elle fait 

intervenir une dimension morale et éthique dans le fait de consommer et introduit les valeurs 

personnelles et les normes dans la compréhension du processus de décision du consommateur. 

 

8. Le processus de décision du consommateur responsable 

En dépit d’une sensibilité grandissante à l’égard de la consommation responsable et d’une 

attitude positive envers les comportements responsables, les effets réels observés sur les 

comportements de consommation sont plus limités. L’étude du processus de décision et de 

l’influence des attitudes sur les intentions et les comportements responsables ont été 

largement discutés depuis les modèles séminaux de la littérature en marketing. La mise en 

parallèle des attitudes et intentions déclarées d’une part, et des pratiques et comportements 

effectifs de consommation d’autre part, dans un cadre générique et temporellement 

indéterminé, laisse percevoir une contradiction dont les raisons profondes restent à éclaircir. 

Certains freins ont été évoqués pour expliquer ce « attitude-behaviour gap ». L’un des 

premiers est le surcoût associé à la consommation responsable, les consommateurs résolvant 

leurs contradictions en évoquant la nécessité dans laquelle ils se trouvent de défendre leur 

pouvoir d’achat. Cette contrainte économique est une première justification de leurs 

comportements dissonants. Un autre frein mis en lumière dans la littérature réside dans 

l’imperfection de l’information dont dispose le consommateur à l’égard de la consommation 

responsable. L’information peut être incomplète : les consommateurs ne parviennent alors pas 

à distinguer les produits et les marques responsables de ceux qui ne le sont pas (Bardelli, 

2011, P.42), ou ne comprennent pas, ni ne peuvent évaluer par eux-mêmes, le caractère 

responsable en raison de la méconnaissance de conditions de production responsable souvent 

complexes et multifactorielles. L’information peut également s’avérer peu crédible, et le 

consommateur être alors sceptique à l’égard d’une source, souvent l’entreprise productrice 

elle-même, et de ses messages, qu’il met en doute au vu de motivations perçues comme 

uniquement marchandes (Baron, 2008, P.35). Toutefois, ces justifications externes que sont le 

surprix déclaré ou le manque d’une information juste n’expliquent pas à elles seules la 

faiblesse conative des attitudes « responsables » (Berger-Douce, 2007, P.65). La théorie des 

attitudes explicites et implicites montre comment les attitudes explicites, exprimées et 

mesurées de façon directe et délibérée (Bonneveux, Saulquin, 2009, P.181), et empreinte 

notamment du poids des normes, peuvent se distinguer d’une dimension implicite, reposant 

sur des associations latentes ou inconscientes, mais avec des effets tout autant déterminants 

sur les intentions et les comportements (Holt, 1995, P.9). 

 

9. Conclusion 

Les entreprises et leurs parties prenantes sont des acteurs clés dans la réalisation des 

objectifs de promotion de la croissance, de l'emploi et du développement durable. C'est un fait 

que nous assistons au développement d'un nombre croissant d'initiatives de responsabilité 

sociale des entreprises (RSE). 

La prise de conscience des enjeux de la RSE et sa mise en pratique ont 

considérablement progressé ces dernières années, notamment en raison des actions soutenues 

par les différentes commissions internationales. Il faut toutefois bien reconnaître qu'il reste du 

progrès à faire dans la mise en oeuvre et l'intégration stratégique de la RSE par les entreprises.  

Il est vrai que les entreprises s'engagent dans des démarches de RSE parce qu'elles en 

perçoivent l'intérêt économique, c'est aussi en réponse aux demandes et attentes des acteurs du 

marché, notamment les consommateurs.  
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Les parties prenantes, à savoir les salariés, les consommateurs, les investisseurs, les 

médias et les citoyens en général, ont un rôle important à jouer lorsqu'il s'agit d'amener des 

entreprises à adopter la RSE. Il conviendrait de sensibiliser les parties prenantes à leur propre 

responsabilité sociale et aux possibilités qu'elles ont d'influencer le comportement des 

entreprises par les décisions qu'elles prennent en tant que salariés, consommateurs, 

investisseurs, etc, mais aussi sensibiliser les citoyens à la notion de RSE, de les rendre 

attentifs à l'incidence sociale de leurs décisions, de les aider à apprendre à trouver et à utiliser 

des informations sur l'incidence sociale et environnementale des produits et services. 
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Résumé : 

Cette contribution entre dans un cadre de l’explication des étapes de passage d’une politique à 

une autre afin de pouvoir mettre en avant la théorie d’Arnold Van Gennep et son applicabilité 

dans le secteur de l’économie et de sa relation avec la société et la politique. Ce travail vise, 

principalement, la mise en place des principes de passage pour pouvoir parler du triptyque, le 

social, l’économique et le politique. 

 

Pour la réussite de cette mise en place, il est nécessaire de porter haut l’importance de 

l’acceptabilité pour pouvoir avancer dans la politique qui, qu’elle soit sociale, économique et/ 

ou environnementale, porte sur le bien-être des individus, des animaux et de la nature et 

surtout pour insister sur l’écosystème. Il est à noter l’importance du nombre de victimes de la 

pollution environnementale et les fortes dépenses allouées pour la couverture médicale, entre 

soins et médicaments.  

 

Mots clés : politique publique, politique économique, situation politiquement 

environnementale, politique sociale   

 

 أجم يٍ أخشي إنً سُبسخ يشوس يٍ يشاحم ششح فٍ اطبس  انًسبهًخ رذخم هزِ :ملخص

و  انسُبسخ و ثبنًجزًغ وػلاقزهب الاقزصبد قطبع فٍ رطجُقهب وإيكبَُخ جُُُت فبٌ أسَىنذ َظشَخ اػزجبس

 انثلاثُخ ػٍ انزحذس ػهً قبدسح نزكىٌ انًشوس يجبدئ إَشبء إنً ، أسبسب ، انؼًم هزا وَهذف. انجُئخ 

 .وانسُبسُخ والاقزصبدَخ الاجزًبػُخ

 

 انزٍ انسُبسخ فٍ انزقذو أجم يٍ انقجىل أهًُخ صَبدح انضشوسٌ يٍ ، و انزُفُز هزا َجبح أجم ويٍ

 وانطجُؼخ و حًبَخ انحُىاَبد ثُئُخ أو/  و اقزصبدَخ أو اجزًبػُخ كبَذ سىاء الأفشاد سفبهُخ ػهً رشكض

mailto:guemustapha31@gmail.com
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 انًصشوفبد واسرفبع انجُئٍ انزهىس ضحبَب إنً ػذد الإشبسح ورجذس. انجُئٍ انُظبو ػهً نهزأكُذ وخبصخ

 .والأدوَخ انشػبَخ ثٍُ انطجُخ، يب  نهزغطُخ انًخصصخ

 

 وانجُئخ وانحُىاَبد انجششٌ انًجزًغ ػهً أثشد انزٍ انشئُسُخ الأسجبة أَضب إنً  الإشبسح رجذس

قشة  ثسجت ثبنزهىس رزأثش رضال لا الاجزًبػُخ انًجًىػبد ثؼض أٌ يٍ انشغى ػهً ، انؼبنى فٍ ػقىد نؼذح

 يٍ ، يشكضٍَُ أو يحهٍُُ كبَىا سىاء انقشاس ، صبَؼٍ انؼًم هزا وسًُكٍّ. انزهىس اَزشبس أيبكٍ و جىاس

 .انطجُخ انُفقبد يٍ نهحذ انلاصيخ انزشرُجبد ارخبر
 

الاجزًبػُخ انسُبسخ ، سُبسُب انجُئٍ انىضغ ، الاقزصبدَخ انسُبسخ ، انؼبيخ كهًبد انًفزبحُخ: انسُبسخ  
 

 

1- Introduction :  

Dans le cadre d’une réflexion, depuis quelques années, sur le management écologique, socio 

sociétal et éducatif, nous entamons les démarches d’ordre scientifique, culturel et managérial 

afin de pouvoir mettre en avant les premiers éléments d’analyse, précédemment évoqués dans 

une publication
1
. Notre prévision vise l’année 2030.  

A cet effet, l’analyse d’une situation de passage dans un pays revêt plusieurs marqueurs qui 

peuvent toucher plusieurs domaines ou secteurs de l’économie. A cet effet, nous pouvons 

parler de situation sociopolitique avant d’aborder le thème de la socio économie. Sachant bien 

que l’économique a pour  base le politique dont l’Homme, qu’il soit une femme ou un 

homme, reste le principal acteur et promoteur de sa propre politique qui, sans nul doute, fait 

appel à quelques approches où s’impliquent le socioéconomique , le politique et le 

management. Nous avons déjà abordé le sujet de l’environnement dans nos précédents 

travaux (
2
). 

Cette ébauche ne sera, pour nous, qu’une tentative d’explication du passage d’une politique à 

une autre, tout en mettant en avant le triptyque, regroupant le social, l’économique et le 

politique (
3
). Pour cette raison nous faisons appel à la théorie des rites de passage, qu’Arnold 

Van Genep(1873-1957) (
4
) avait développée dans un cadre socio ethnographique (

5
)que nous 

cherchons à utiliser dans notre démarche(
6
), en faveur d’un projet de réduction des dépenses 

publiques, en matière de santé publique et autres. 

 Par le biais de cette perspective, qui porte sur une décennie, nous cherchons à mettre en avant 

toute une série de questionnements que nous avons utilisés, lors de notre pré enquête auprès 

du milieu des opérateurs économiques, pendant la période (2014-2017)(
7
) qui avait touché 

                                                 
1
 Mustapha Guenaou, 2021, L’introduction progressive de l’outil informatique dans le cadre de la formation et 

de l’apprentissage des langues étrangères en Algérie. in Paradigmes vol IV, n° 01, pp135-153 

Mustapha Guenaou , Le capital humain et l’éducation pour l’Algérie 2030 :l’exemple de l’éducation 

socialisanteIn Tarbiya fi El Djazair . Abhats wa dirassat , pp.355- 400 Alger, Centre Assala, 2021, 400 p – 

ouvrage collectif coordonné par Omar Nakib 
2
 Cf .M.Guenaou, bibliographie à la fin de ce travail. 

3
 Cf Bibliographie à la fin de ce travail. 

4
 A. Van Gennep, Les Rites de passage, 1909 

5
 Cf Bibliographie à la fin de ce travail. 

6
 Cf Les travaux sur la méthodologie,  bibliographie à la fin de ce travail. 

7
 Idem. 
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plus d’opérateurs économiques que de politiciens, bien que l’économique et le politique 

soient les piliers fondamentaux du triptyque évoqué plus haut. A la suite des résultats de cette 

pré enquête, nous sommes arrivés à poser les bases de la problématique, ainsi formulée : 

Quels sont les principes de passage de la politique économique à la politique 

environnementale ? 

Bien que le thème soit très peu étudié puisqu’il s’agit d’un passage d’une politique 

économique à une politique environnementale, nous émettons quelques vœux relatifs à la 

prise en considération des idées avancées afin de pouvoir mettre le lecteur dans une situation 

de recul pour lui faciliter la relecture des grandes lignes,  constituant la passerelle qui nous 

encourage à  suggérer les hypothèses suivantes : 

- La mise en relief des principes des rites de passage 

- La mise en avant du cadre socioéconomique favorable à une acceptabilité des retombées 

- La mise en place du cadre respectueux des dispositifs règlementaires de la politique 

environnementale. 

2 -La mise en relief des principes des rites de passage 
 

Pour parler du rite de passage de la politique économique à la politique environnementale, il 

est nécessaire de faire valoir un ou plusieurs sacrifices puisqu’il s’agit d’un ensemble qui 

réunit le politique, le social, le sociétal, l’économique et l’environnemental pour passer à un 

stade, nouveau par rapport au précédent. Dans ce contexte socio politique, nous faisons appel 

à une coordination entre les principes de la politique économique, devenus exigeants et ceux 

de la politique environnementale, classés comme revendicateurs. 

 

Dans ce même contexte, nous sommes, dans l’obligation de nous référer à la théorie des rites 

de passage, prônés, depuis 1909, par le père du concept (
1
), en l’occurrence Arnold Van 

Gennep (1873-1957). A cet effet, nous utilisons les trois phases ou étapes, successivement et 

chronologiquement organisées, pour parler du « schéma tripartite des rites de passage »(
2
). 

Nous pouvons parler de l’apport d’Arnold Van Gennep pour les sciences sociales et humaines 

(
3
) que nous pouvons adapter à la manière de penser politique, dans les sens économique et 

environnemental. 

 

Par conséquent, nous adaptons les principes des rites de passage et la définition, avec toutes 

les fonctions et les portées qui touchent directement les enjeux, qu’ils soient économiques, 

sociaux et environnementaux. Les principes de passage sont adaptables et valorisables dans le 

passage de la politique économique à la politique environnementale.  

 

 Nous reprenons les trois étapes dans leur contexte respectif pour les adapter à notre analyse 

qui porte, principalement, sur le passage de la politique économique à la politique   

environnementale. A cet effet, le respect de la succession est requis pour pouvoir avancer 

                                                 
1
 Arnold Van Gennep , Les rites de passage , 1909 

2
 Cf . définition Encyclopédia Universalis  

3
 Ahovi Jonathan, Moro Marie Rose, « Rites de passage et adolescence », Adolescence, 2010/4 (n° 74), p. 861-

871 
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dans cette ébauche d’analyse qui touche, directement, une économie industrielle polluante
1
 à 

une économie verte
2
. 

 Les rites de passage transmettent des valeurs, qu’elles soient locales ou universelles. Pour 

cette raison, nous cherchons à adapter leurs principes dans les sciences économiques et 

l’environnement. Ils s’annoncent, dans le contexte, par le duel qui regroupe la théorie et la 

pratique (
3
). 

 

 Pour la première phase de la schématisation du modèle de passage, codifié par Arnold Van 

Gennep, nous parlons de séparation ou de rite de séparation. Par considération au principe de 

l’analyse, il est nécessaire de parler, pour cette première étape, de séparation dans le sens 

d’abandonner quelques principes économiques pour rejoindre ceux de l’économie verte. Pour 

cette raison, le sacrifice est recommandé pour pouvoir répondre aux attentes de la politique 

environnementale. 

 

 Pour la deuxième phase qui se limite à la fin de la séparation, exprimée, dans l’esprit 

économique ou de l’homo économicus, et surtout avant d’atteindre la phase qui revêt les 

marqueurs d’un passage, effectif et réalisable. Il s’agit d’une phase du point mort, avec 

l’esprit de ne pas reculer mais d’attendre un moment de passage, bien qu’il soit très court, 

voire matériellement invérifiable. Nous conservons la notion de marge dans ce passage de 

l’économique à l’environnemental. 

 

 La troisième et dernière phase ou phase terminale revêt, principalement, des marqueurs 

d’agrégation par rapport à l’abandon ou la séparation et la marge. Cette étape permet 

d’observer et de relever des marqueurs du changement, évalués et valorisés. Cette phase se 

démarque par rapport aux deux précédentes. A cet effet, le passage est constaté pour 

reprendre la notion d’agrégation, formulée par les attentes de la politique environnementale.  

 

Peut-être, les rites de passages sont, difficilement, adaptés au système économique d’abandon 

de certaines pratiques, d’ordre socioéconomique ou d’ordre purement économique puisqu’il 

s’agit d’industrie productrice et/ou source de pollution.  Bien que le secteur soit producteur 

d’une plus-value ou un secteur porteur, il peut assurer des effets qui, néfastes ou plus ou 

moins néfastes, engendrent une situation de personnes, victimes de l’industrie polluante. 

 

 Dans la mesure où les rites de passages demeurent porteurs d’une ambition et des 

perspectives de réduction des maladies et des dépenses, il est temps de penser et faire valoir la 

question. Nous parlons des dépenses allouées à la santé publique dont les budgets restent, 

parfois, incapables de pouvoir couvrir tous les frais et l’achat des produits pharmaceutiques. 

Donc,  le montant peut être exorbitant, pour tous les pays, devenus aujourd’hui, très 

sensibilisés par la dégradation de la santé des peuples dans le monde, en plus de la pauvreté 

qui rongent plusieurs millions de personnes, à travers tous les continents. 

 

3-Les marqueurs du passage 

 

Le passage de la politique économique à la politique environnementale présente quelques 

marqueurs qui reprennent les points forts depuis l’économique à l’environnemental. Il reprend 

                                                 
1
 Charlotte Touzot 2015, Pollutions industrielles, in Revue Juridique de l’environnement, n° 3 vol 40, pp571-2 

2
 Edouard B Barbier, 2012, Economie verte et développement durable : enjeux de politique économique. In 

reflets et perspectives de la vie économique, n° 4, vol LI,pp97-117 
3
 Fabrice Hervieu-Wane. Les nouveaux rites de passage, une transmission expérientielle.. Biennale internationale 

de l’éducation, de la formation et des pratiques professionnelles., Jul 2012, Paris, France 
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les effets du changement, de l’amélioration, du développement et de la réduction des charges 

et des dépenses (
1
).  

3-1-Le changement de situation économique 

 

Par définition et dans ce cas, le changement est un passage d’une situation économique à une 

autre, qu’elle soit évolutive ou contraire à l’évolution et/ ou à l’amélioration dans le sens 

d’une variabilité acceptée. Pour y rester dans le cas de notre étude, nous cernons notre 

démarche pour faire valoir l’amélioration des conditions ou de la situation. Nous ne pouvons 

prendre en considération la constance, l’invariabilité et/ou l’immobilité, surtout dans le cadre 

de notre problématique. 

 

Pour assister ce changement et cette gravité de la situation, la recommandation, à la suite des 

suggestions, impose la révision des lois ou plutôt la réglementation en vigueur relative à 

l’environnement et à la lutte contre la pollution. Elle est nécessaire, voire recommandée. Le 

changement ne peut commencer que par la révision des précédentes lois et des anciens 

décrets, mis en application dans un passé lointain ou proche. 

 

 Le changement radical ne peut , en aucun cas, faire valoir les objectifs de cette contribution 

qui cherche à minimiser les dégâts, qu’ils soient d’ordre économico financier ou étroitement 

lié à la santé publique et ses fortes budgétisations , supportées par l’Etat et le gouvernement. 

 

Le changement, dont il est question dans cette étude, vient chercher à mettre en valeur des 

corrections des erreurs, enregistrées au niveau de la gestion (
2
) par un management répondant 

aux urgences signalées et des perspectives. D’ailleurs, les erreurs deviennent inévitables dans 

toute forme de gestion, qu’elle soit au niveau local ou national. Le fait d’y penser reste une 

perspective à mettre en avant pour faire valoir les objectifs à atteindre tels que l’amélioration. 

 

3-2- L’amélioration 

 

 Par l’amélioration, il faut noter les perspectives et l’amélioration de la santé publique qui se 

base, principalement, sur le bien – être de la population, avec la réduction des maladies, ayant 

pour source l’industrie polluante, et surtout de minimiser les coûts et les dépenses allouées 

pour la couverture médicale et sociale. Il est nécessaire de penser aux programmes de 

reformes qui peuvent toucher le secteur socioéconomique (
3
).Il est impératif de prendre en 

compte la situation actuelle au niveau international pour pouvoir comprendre la situation au 

niveau local. 

 
En effet, « la quasi-totalité des programmes de réformes structurelles en œuvre à l’heure actuelle 

tente de transformer les institutions économiques pour que les marchés déréglementés deviennent 

la norme dans un nombre sans cesse croissant d’activités : la finance bien sûr, mais aussi la 

relation de travail, la concurrence interentreprises ou même les activités scientifiques ou 

d’éducation. » (
4
). 

 

                                                 
1
 Mustapha .Guenaou , op.cit. et Le capital humain et l’éducation pour l’Algérie 2030 :l’exemple de l’éducation 

socialisante. In Tarbiya fi El Djazair . Abhats wa dirassat , pp.355- 400 Alger, Centre Assala, 2021, 400 p – 

ouvrage collectif coordonné par Omar Nakib 

 
2
 Cf Bruno Amable , Vers un changement de modèle ?. http://www.revue-projet.com 

3
 Idem. 

4
 Idem 
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Il ne peut y avoir d’amélioration que sur la base d’un diagnostic du contexte d’un passé dans 

son passé afin de mettre en avant les premiers jalons d’un avenir meilleur pour une 

amélioration effective et valorisante. Cette situation nous conduit à un développement, qu’il 

soit économique, social ou dans le secteur de la santé publique, objet de cette contribution, 

celle qui vise le développement. 

 

 

 

3-3- Le développement  

 

 Dans le cadre du développement, plusieurs facteurs sont pris en considération pour satisfaire, 

dans notre cas, deux secteurs qui doivent rester étroitement liés : le secteur de la production et 

le secteur de la santé publique. Il est nécessaire d’écarter toute forme de contradiction dans les 

deux secteurs afin de pouvoir rester dans le cadre du développement. 

 

Pour cette raison, nous suggérons aux décideurs de rester très proches de la situation actuelle 

et réelle. Plusieurs facteurs interviennent dont les spécialistes ont pu les relever et les 

enregistrer pour une expertise et de pouvoir trouver des alternatives afin de contourner le 

problème ou les difficultés. A titre illustratif, nous rappelons : 

 

 « La désyndicalisation et la mondialisation combinées ont remis en cause les conditions de la 

croissance du revenu réel d’une fraction non négligeable des travailleurs. L’appauvrissement 

relatif, voire absolu, d’une partie grandissante de la population conduit les ménages à un 

endettement d’autant plus insoutenable qu’il s’appuie sur des actifs dont les prix sont gonflés par 

une bulle financière. » (
1
) 

 

 Si nous parlons de développement des conditions, nous insistons sur le fait de penser à la 

mise en avant des bases pour un développement, celui de prendre en considération les attentes 

de cette contribution : l’écologie, le socio sociétal et l’éducation. D’ailleurs, celle – ci vise la 

réduction des charges sociales et des dépenses budgétaires, orientées vers le bien –être de 

l’humanité, depuis la population en contact avec les industries polluantes jusqu’aux personnes 

qui seraient touchées d’une maladie, à la suite d’un lointain contact avec la pollution. Nous 

insistons sur la réduction des différentes charges er dépenses. 

 

3-4- la réduction des charges et dépenses  
 

 Pour répondre aux questions de réduction des charges sociales et médicales, sans oublier les 

autres dépenses y afférentes, ils peuvent y avoir des compromis politiques (
2
). Cette situation 

nous conduit à assimiler cette question d’industrie polluante à une crise qui touche l’industrie 

et l’économie d’une part et la santé de la population humaine (humanité), animale (faune) et 

végétale (flore) d’autres parts. Cette question devient donc primordiale : 

 
« La question est de savoir quel système économique peut lui succéder. Il est à présent impossible 

pour la - science économique - de répondre de manière satisfaisante à cette question : elle est tout 

sauf une science exacte, en admettant même que ce soit une science, et, par ailleurs, il ne s’agit 

pas que d’économie. En effet, la mise en place d’un nouveau mode de régulation appelle 

                                                 
1
 Idem. 

2
 Cf Bruno Amable , Vers un changement de modèle ?. http://www.revue-projet.com 
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d’importantes transformations institutionnelles, qui reposent directement ou indirectement sur des 

décisions politiques. » (
1
) 

 

 Il est nécessaire de penser à une discipline qui peut mettre en avant les apports des différentes 

spécialités et impliquer les décideurs pour répondre à leur demande tout en prenant en 

considération les problèmes relevés et enregistrés avant de les faire passer à des expertises de 

spécialistes. Quant à nous, nous avons pensé à la socio anthropologie des sociétés humaines, des 

entreprises, des cultures et de la communication (2) pour parler du management écologique, socio 

sociétal et éducatif. 

 

L’ampleur du problème de la pollution dans le monde est alarmante. Cette situation est 

signalée et continue à être signalée : elle est en perpétuelle continuité. Plusieurs personnes, 

entre décideurs et chercheurs, sont fortement impliquées au niveau international.  Dans ces 

conditions, il faut aller vers un changement de modèle (
3
) économico financier pour les 

industries polluantes. 

 

 Il faut, comme le prouve l’expérience de l’Etat belge (
4
) avec des aménagements, une mise en 

place d’une cellule de la stratégie environnementale, au niveau du  gouvernement  afin de 

pouvoir répondre à un ensemble de questions qui touche la santé publique, les affaires 

sociales et les budgets de l’Etat, etc. Cette cellule pourra regrouper les prérogatives 

gouvernementales des Ministères de la santé publique, de l’environnement et de l’industrie.  

 

Les aménagements associés à l’expérience belge doivent prendre en considération la maitrise 

des dépenses publiques de la santé à tous les niveaux. L’impact des industries polluantes sur 

la société humaine (humanité), animale (faune) et végétale (flore) renvoie à cette maitrise qui 

cherche à réduire dans le but d’endiguer, de juguler et d’éradiquer les maladies dues à la 

pollution environnementale et à minimiser les conséquences dont la hausse des dépenses et le 

montant global du budget annuel, alloué à la santé publique. (
5
) 

 

 Dans ce cadre, sont pris en considération les facteurs influents et responsables de la 

croissance, jugée importante au niveau international des dépenses (
6
), sources d’éventuel 

déséquilibre budgétaire au niveau gouvernemental ou du haut niveau de l’Etat. Cette prise en 

considération renvoie, principalement, à des recommandations, suivies d’exécution de 

nouvelles lois ou décrets complémentaires à la réglementation en vigueur. 

 

Les recommandations sont suivies à partir d’une plateforme qui, avec le recours aux 

Technologies de l’information et la Communication, met en avant toutes les mesures (
7
) qui, 

favorables et réalisables, visent l’amélioration des conditions de vie sociale et professionnelle 

par un management adéquat, avec les réductions budgétaires relatives aux dépenses publiques 

pour la couverture sociale des malades ou victimes de la pollution sans porter atteinte à 

                                                 
1
 Idem. 

2
 Cf. travaux à la fin de ce travail de M. Guenaou 

3
 Ibidem. 

4
  Le communiqué de presse du10 octobre 2015 : Affaires sociales, Santé publique et budget - Réduction des 

charges patronales, taxe santé, non-marchand: emplois et bouffée d’oxygène pour les hôpitaux. 

www.deblock.belgium.be 
5
  Idem 

6
 Maîtriser la hausse des dépenses publiques de santé. Etudes économiques de l’OCDE 2005/5 (n

o
 5) pp.77-

96/www.cairn.info/revue-etudes-economiques-de-l-ocde-2005 
7
 Idem. 
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l’économie nationale. La réduction doit être progressive et continuelle, sans pouvoir négliger 

les retombées. 

 

 

4-La mise en avant du cadre socioéconomique favorable à une acceptabilité 

des retombées 
 

La politique environnementale permet, en pratique et par le management, de faire valoir un 

terrain d’entente pour pouvoir avancer dans un cadre qui reste, étroitement, lié à l’économie 

du pays, dans le sens de retrouver les secteurs, fortement touchés par la pollution industrielle 

et les séquelles que peut subir la population de zone de proximité des lieux de l’industrie 

polluante. 

 

 Dans quelques situations économiques, l’acceptation pourrait être dure puisque l’objectif 

porte, essentiellement, sur le faire-valoir du monde environnant. Il peut y avoir des retombées 

qui, bien qu’elles soient très difficiles, doivent être acceptées. Pour éviter toute forme de 

mécontentement avec beaucoup de séquelles, il est nécessaire de cadrer les retombées afin de 

pouvoir les gérer, dans de bonnes conditions, socioéconomiques et financières. 

 

Il est important à le rappeler : l’avenir doit impérativement être fondé sur les ambitions de la 

réussite et l’espoir dans la perspective. Le passé garde ses marqueurs, difficiles à accepter, 

avec un espoir de retrouver une nouvelle situation, meilleure malgré les retombées négatives 

qu’il faut accepter. Ces retombées peuvent toucher, directement, les recettes qui assurent des 

pertes, d’ordre économico financier.  

 

Nous ne pouvons oublier le passé avec ses avantages, en matière d’entrées financières, au 

détriment de la santé publique : l’humanité est, comme la faune et la flore, victime de la 

pollution des industries, productives faisant de nombreuses victimes dans les environnements 

et milieux pollués. La prise de conscience, à partir d’un management adéquat, commence à 

partir du moment où les décideurs, informés ou non, prennent en charge le problème  afin de  

se pencher sur la situation dans un cadre d’amélioration de la santé et de réduction des  

dépenses, orientées vers les médicaments, les soins et l’éradication des maladies, ayant  pour 

source et origine, la pollution environnementale, qu’elle soit locale , régionale, ou nationale, 

etc. 

 

Cette situation engendre un cadre, difficile à accepter, mais nécessite une bonne volonté des 

décideurs pour réduire les effets négatifs de la pollution, celle qui touche directement la 

population dont plusieurs membres sont des acteurs – producteurs. Pour un revenu, un acteur 

– producteur peut faire une aventure, au détriment de sa santé et parfois celle des membres de 

sa famille, de son entourage professionnel et/ ou socio sociétal. Cette situation peut être fatale, 

avec toutes les conséquences qu’elle pourrait engendrer. 

 

 L’acceptation en question retrouve ses sources dans un cadre, bien défini : il s’agit du cadre 

du sacrifice que les décideurs peuvent faire valoir dans leurs positions vis-à-vis des 

conséquences, étroitement liées à la perte, d’ordre économico financier. Ce sacrifice se 

concrétise avec une mise en avant pour une bonne mise en relief des valeurs socio sociétales, 

économiques, éducatives et humaines. Celles – ci peuvent influencer les décisions, qu’elles 

soient individuelles ou collégiales. 
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Bien qu’il soit difficile à accepter, un sacrifice reste toujours un sacrifice et une douleur 

interne à supporter, qu’elle soit économique ou financière. Il s’agit de porter haut les valeurs 

d’une décision politique, en matière de gestion et de management au sein d’une industrie 

polluante. 

 

La décision, en elle-même, provient d’une prise de conscience du problème et de ses 

conséquences, à pouvoir imaginer ; et surtout d’aller chercher une solution qui transcende et 

qui cherche à contrecarrer les difficultés rencontrées ou à rencontrer ultérieurement. La peine 

est de savoir accepter, sans remord aucun. Ces problèmes, engendrant des difficultés 

importantes ou moins importantes, peuvent être à l’origine d’une tourmente économique. 

 

Pour pouvoir accepter, la décision encourage les décideurs à se rapprocher de ces difficultés 

pour les étudier, cas par cas, et sortir avec des résultats probants. Ceux –ci mettent, dans une 

corrélation ambiante et valorisante, les portées qui, socio sociétales, humaines, éducatives et 

économiques, réduisent les dépenses budgétaires à allouer à la santé publique. A cet effet, il 

est nécessaire de réduire les maladies, surtout celles qui proviennent de la pollution 

environnementale. 

 

Pour atteindre l’objectif, la décision doit mettre en valeur l’agilité des décideurs qui cherchent 

le bien – être de la population résidente dans un environnement touché par les industries 

polluantes. Cette agilité est une source du faire valoir les valeurs sociales et humaines, celles 

qui encouragent la détermination des décideurs vis-à-vis de leurs industries, productrices de 

pollution.  

 

La détermination est l’expression fiable de la prise de conscience des décideurs qui, malgré 

les grandes pertes économico financières, cherchent à maintenir leurs entrées financières mais 

avec moins de risques, liés à la santé publique de la population exposée à la pollution dont la 

principale source est l’industrie polluante. La réduction est doublement comptabilisée : la 

réduction des recettes économico financières et la réduction des dépenses allouées à la santé 

publique. 

 

L’agilité et la détermination conjuguent leurs efforts respectifs pour atteindre le stade de la 

prise de conscience, qui devient maitresse de la situation économique de l’industrie polluante 

et du bien –être des êtres humains, au niveau local en premier lieu. Puis, cette prise de 

conscience peut s’élargir au niveau national pour atteindre le haut niveau de la politique 

gouvernementale. 

 

Dans le cadre d’une politique gouvernementale, des décisions seraient prises pour 

l’implication de plusieurs ministères dans la promulgation des lois, des décrets et des 

décisions d’application et de suivi. En effet, le cadre socioéconomique serait favorable à 

l’acceptation des retombées énumérées plus haut. Il s’agit, principalement, de prendre en 

considération l’impact économique et le changement climatique (
1
). Cette question interpelle 

l’opinion internationale. 

 

 

 

                                                 
1
 A titre illustratif, cf. Stephane  Hallegatte & Daniel Théry , Les impacts économiques futurs du changement 

climatique sont-ils sous-estimés ?In Revue d'économie politique , pp. 507- 522 , Vol. 117, 

2007/4www.cairn.info/revue-d-economie-politique-2007 

https://www.cairn.info/revue-d-economie-politique-2007-4-page-507.htm
https://www.cairn.info/revue-d-economie-politique-2007-4-page-507.htm
https://www.cairn.info/revue-d-economie-politique.htm
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5-La réaction internationale face au trou dans la couche d’ozone 

  
Pour retourner à l’expérience française afin de pouvoir mettre en relief les dangers auxquels 

la population mitoyenne des industries polluantes, nous voulons rappeler les marqueurs de 

l’impact et de l’incidence de la pollution qui, progressivement observable, interpelle les 

décideurs pour une éventuelle comparaison avec la grille d’évaluation du taux 

d’augmentation de la pollution dans les régions, à travers tout le territoire étudié. A cet effet, 

nous reprenons la progression de la pollution (
1
), à titre indicatif, présentée par l’étude qui 

s’est étendue sur quatre décennies successives : 

 

 Tableau n° 01 distribution des marqueurs de la pollution, observés en France 

 

Décennies   Les marqueurs de la pollution  Observations  

1960-1970 - Les poussières  

- Les fumées noires 

 

1970-1980 - Le dioxyde de souffre   

1980-1990 - L’oxyde d’azote  

1990-2000 - Les différentes particules 

- L’ozone  

 

2000 – à ce jour  - Le dioxyde de carbone   

  Source : Lacroix Valérie, Zaccaï Edwin, pp.205-232 

  

Ce tableau permet aux décideurs nationaux, voire internationaux et des ONG en matière de 

lutte contre la pollution, de reprendre les enquêtes dans le sens de pouvoir évaluer les 

incidents qui, d’ordre environnemental, touchent directement la santé publique. Pour un 

simple constat, ces éléments sont évocateurs d’indices et de marqueurs d’une menace dont 

les effets sont à prendre en compte dans le sens de réduire, progressivement, les dépenses 

allouées à la santé et à la forte consommation des médicaments, constatée à travers le monde. 

L’interpellation des décideurs gouvernementaux est fortement rappelée. 

 

Cette interpellation revêt des critères d’interrogation et de questionnement puisqu’il s’agit 

non seulement des indices et des marqueurs d’un danger qui menace l’humanité en général 

mais de faire valoir les points décidés pour mener une enquête, qu’elle soit locale ou 

nationale pour un pays, un gouvernement et un Etat. 

 

 En effet, « la complexité pour parvenir à réduire les émissions atmosphériques croit avec 

l’extension géographique de la pollution. La transition s’opère de l’échelon local (fumées 

noires) où le problème peut être résolu avec de simples cheminées équipées de filtres, à 

l’échelon régional (pluies acides) et mondial (changement climatique) qui nécessitent la mise 

en place d’accords internationaux ainsi qu’une gestion intersectorielle de la problématique 

au niveau national. Nous verrons que la lutte contre la pollution atmosphérique se 

complexifie également avec l’évolution des sources d’impact prises en considération. » (
2
) 

 

                                                 
1
D.D CARON, La protection de la couche d'ozone stratosphérique et la structure de l'activité normative 

internationale en matière d'environnement  in Annuaire Français de Droit International.  Année 1990 :  pp. 704-

726 
2
 Cf. Lacroix Valérie, Zaccaï Edwin, pp.205-232 

https://www.persee.fr/collection/afdi
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 Par ailleurs, l’opinion internationale avait commencé à se faire interpeller par le biais des 

études et des résultats d’enquêtes qui, nombreuses et diversifiées, ont mis en avant les 

marqueurs de menaces. La réaction n’a pas été uniquement locale puisqu’elle a été 

internationale. La source de cette réaction internationale a été le trou dans la couche d’ozone 

(
1
) :« Vers la fin des années 80, le trou dans la couche d’ozone représente le premier défi 

environnemental à susciter l’action de la communauté internationale. Les problématiques 

considérées selon un cadrage mondial s’imposent progressivement : biodiversité, organismes 

génétiquement modifiés, changements climatiques. » (
2
) 

 

 L’interpellation devient, de plus en plus importante, puisque la situation de l’environnement 

commençait à devenir progressivement grave. A cet effet, cette situation présente des 

marqueurs de la complexité. Deux thématiques ont été mise en avant, pour reprendre l’idée 

des chercheurs (
3
). Il s’agit   de: 

 

- L’incertitude scientifique. 

- L’irréversibilité de l’impact. 

-  

Selon la même source, les deux problématiques ont été prises en compte par des chercheurs 

scientifiques afin de trouver des solutions au problème du trou dans la couche d’ozone (
4
). 

Ces thèmes avaient beaucoup interpellé des spécialistes pour suggérer des propositions. La 

rapidité, relative à la prise en compte des marqueurs, portés sur le trou dans la couche d’ozone 

(
5
), a été la source de la prise en charge de ces deux thématiques : 

 

« La rapidité de la réaction de la communauté internationale face au problème des émissions 

portant atteinte à la couche d’ozone contraste avec le manque d’urgence dans la réponse face 

au changement climatique. » (
6
) 

 

 Plusieurs équipes auraient été désignées pour prendre en charge le problème de 

l’environnement, et plus particulièrement, le trou dans la couche d’ozone (
7
). La 

sensibilisation prit de l’ampleur au niveau international afin de trouver des réponses plus 

fiables devant le problème de l’impact et de l’irréversibilité, prouvé par les scientifiques (
8
).   

 

D’autres sources furent utilisées dans le cadre de la mise en avant des réponses au problème 

de l’environnement, et surtout les dangers qui menacent l’humanité. C’est d’une proposition 

d’une bibliographie (
9
) pour se placer dans les différents contextes, définis, expliqués et 

enrichis par Lacroix Valérie et Zaccaï Edwin. Notons, par conséquent, les contextes en 

question dans cette approche : 

 

                                                 
1
 DD.CARON, op.cit. 

2
 Cf. Lacroix Valérie, Zaccaï Edwin, op.cit. 

3
 Idem. 

4
 DD.CARON, op.cit. 

5
 Idem. 

6
 Lacroix Valérie, Zaccaï Edwin, op.cit.  

7
 DD.CARON, op.cit. 

8
  Une orientation est souhaitable puisque une source  a été utilisée dans la recherche de 

Lacroix Valérie, Zaccaï Edwin : PNUE, Global Environment Outlook : L’environnement pour le développement 

(GE04), Nairobi, Earthprint, 2007  
9
 Cf. les notes  et la bibliographie de Lacroix Valérie, Zaccaï Edwin, pp.205-232 
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- Le contexte politique. (
1
) 

- Le contexte mondial. (
2
) 

- Le contexte socioéconomique. (
3
) 

- Le contexte du militantisme. (
4
) 

- Le contexte médiatique. (
5
) 

 

Convaincus par leur travail de recherche, ils nous orientent vers des sources, favorables à la 

connaissance du problème de l’environnement et des réponses qui pourraient être, 

éventuelles en premier lieu et/ ou définitives en second lieu. Ces rapports font valoir les 

résultats des enquêtes au niveau international (
6
) qui portent sur les différents dispositifs 

réglementaires de la politique environnementale. 

6-La mise en place du cadre respectueux des dispositifs règlementaires de la 

politique environnementale 
 

Selon une étude effectuée par des chercheurs étrangers, l’analyse de la politique de 

l’environnement, sur un moyen terme, permet d’encourager un dégagement des grandes 

lignes politiques en termes d’évolution (
7
). A cet effet, les indices deviennent des marqueurs 

sociopolitiques qui favorisent la contribution des décideurs, en termes de politique 

d’environnement ou politique environnementale : « L’évaluation des politiques 

environnementales se décline le plus souvent au travers de rapports sur l’état de 

l’environnement et d’analyses d’experts couvrant des périodes limitées. » (
8
) 

 

Sur la base de l’expérience française qui s’étend sur quatre décennies consécutives, nous 

relevons quelques informations qui permettent non seulement de faire valoir la politique 

environnementale mais de mettre en avant : 

 

- Les différents changements relevés sur la période étudiée. 

- Les enjeux socioéconomiques vis-à-vis de la politique économique. 

- Les enjeux environnementaux. 

- L’implication des institutions et des dispositifs gouvernementaux. 

-  

 Ces marqueurs d’une évolution, progressive et efficace, fournissent une base pour une 

plateforme favorable à la schématisation d’un processus évolutif de l’intégration de 

l’environnement par le triptyque, exprimé par le socio sociétal, l’économique et le politique. 

Ce processus doit répondre aux besoins, en moyen terme, du pays afin de pouvoir mettre fin 

aux fortes dépenses, allouées à la santé publique (
9
). 

 

                                                 
1
 Cf. Lacroix Valérie, Zaccaï Edwin,, op.cit. 

2
 Idem  

3
 Idem  

4
 Idem  

5
 Idem  

6
 Lacroix Valérie, Zaccaï Edwin  nous rappellent : 

Les notes de l’article. 
7
 Cf. Lacroix Valérie, Zaccaï Edwin, pp.205-232 

8
 Idem  

9
 Idem  
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 Les efforts conjugués des décideurs conduisent les institutions et les dispositifs impliqués à 

mettre en application une feuille de route. Celle-ci tentera de mettre en place la succession 

respectée des principales étapes ou phases afin de pouvoir instaurer l’impulsion 

institutionnelle et de la mettre en étroite liaison avec les contextes politique, socio sociétal, 

économique, politique et environnemental.  

 

Ces différents contextes permettent de mettre en harmonie les marqueurs de l’évolution, en 

matière d’environnement et de réduction de charges et de dépenses allouées au secteur de la 

santé publique. Par le biais de cette harmonie progressive et évolutive, l’avancement  dans la 

politique environnementale fait connaitre, voire  mettre en avant les critères de sélection des 

administrations et des services de l’Etat, favorables à la mise en application des directives du 

gouvernement en matière de politique environnementale, sans pouvoir oublier ses enjeux 

managériaux . 

 

L’implication des administrations et des services de l’Etat sélectionnés permet à la politique 

de l’environnement de mettre en place des bases d’une démarche fiable et prometteuse pour 

aboutir aux objectifs, déjà  soulevés lors des réunions de réflexion et discutés pour les 

introduire dans la feuille de route. Bien qu’elle soit mise en phase exécutoire, cette même 

feuille révèle, pour les uns comme pour les autres observateurs, chargés du suivi de la feuille 

de route, les indicateurs qui touchent, principalement, les attentes du gouvernement ou de 

l’Etat du pays, concerné par cette mise en place de cette politique environnementale. 

 

 Il est à noter que l’impulsion institutionnelle est une forme d’implication de plusieurs 

partenaires qui, en relation avec les différents secteurs de l’économie du pays, cherchent à 

mettre en valeur les résultats obtenus par le biais du contexte évolutif de la politique 

environnementale à mettre en place.  Ces résultats présentent des marqueurs de : 

 

- L’évolution des administrateurs et dispositifs impliqués par le management. 

- Le respect des principes de la mise en place de la gouvernance (
1
). 

- La mise en place des instruments d’intervention des partenaires impliqués. 

-  

7-Conclusion 

 

Les résultats de cette contribution cherchent à mettre en avant l’applicabilité des directives, 

exposées, débattues et décidées pour une meilleure prise en charge du passage de la politique 

économique à la politique environnementale. Parfois, la politique économique de 

développement d’un pays n’arrive pas à prendre en compte les effets et les conséquences qui 

portent, directement, atteinte à la santé de la population, mitoyenne aux lieux de la 

propagation progressive de la pollution dont l’origine et la source sont l’industrie polluante.  

 

 Les résultats de ce travail s’orientent, d’une manière graduelle et progressive, vers 

l’économie verte pour les uns et la politique économique verte qu’il faut faire valoir par la 

multiplication des rencontres scientifiques. Ces manifestations permettent l’ouverture d’un 

débat pour enrichir les discussions scientifiques en vue d’un apport aux différentes questions 

d’actualité, en matière de politique économique et de politique environnementale. 

 

                                                 
1
 Cherif .Lahlou ,  La gouvernance et l’entreprise privée. Entretiens préparés, réalisés et annotés par Mustapha 

Guenaou. 2017, Oran, université Oran 2 et E. Nadar,185 p 
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Pour y rester dans le même contexte, il est temps de faire valoir l’apport des technologies 

anciennes et traditionnelles par rapport aux perspectives des démarches, déjà entamées par des 

spécialistes dans les domaines de l’économie traditionnelle, de l’industrie polluante, de 

l’environnement et de la santé publique. Cette perspective conduit, dans un avenir promoteur, 

à mettre en avant les principes du management  afin de se rapprocher de la politique de 

réduction du taux de consommation de médicaments, des maladies et des dangers , une 

menace de la santé publique dans le monde. 

 

Il est nécessaire de penser à l’application des textes relatifs à l’environnement, la prise en 

charge des maladies ayant pour source la pollution et le recensement des dangers de l’impact 

de l’environnement pollué. Puis, il est recommandé de reprendre l’expérience des 

gouvernements et des  Etats  pour retrouver la facilité de pouvoir s’orienter vers l’usage des 

principes et l’adaptation des techniques anciennes dans le sens de rejoindre la technologie 

évolutive en matière d’économie verte et du verdissement de la politique environnementale.  

 

D’ailleurs, certains chercheurs scientifiques parlent de « technologies vertes » (
1
). Celles- ci  

rappellent les principes du passage de la politique économique à la politique 

environnementale, tout en passant par la forme de la substitution pour pouvoir  atteindre les 

nouvelles  techniques de substitution , une passerelle pour ce passage  des «  technologies 

vertes ». 

Dans le même contexte, il est important de reprendre les enjeux de ces nouvelles technologies 

afin de pouvoir entrer dans l’espace du Big Data
2
. Ce domaine prend, au fil des années, une 

ampleur considération pour venir en aide à l’étude, aux enquêtes de terrain et à l’analyse des 

données. Il s’agit des « grosses données », collectées dans le domaine des chiffres en relation 

avec les thèmes économiques dont les fortes dépenses allouées à la santé publique.  
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 ملخص:
تهػػدؼ هػػلد الدراسػػة يم تلأيػػيا اليدا  الدػػا  ل البنػػوؾ الك اريػػةأ وةػػللي ياػػرا  لملعيػػة تلأيػػيا اليدا  الدػػا أ و  يسػػلأاط هػػلد 

أ وقمنػا ااسػكاداـ لمحػد لظػاقج تلأيػيا اليدا  الدػا  لظػوقج العايػد 2018-2014الدراسة على البنػي الػو ا اائايػرلا  ػلؿ ال ػ ة 
دا  الدػػا  للبنػػيأ وقلػػي اا عكمػػاد علػػى اللأػػوايا الداليػػة والدكم،لػػة ل الديئا يػػةأ حسػػااات  ػػارج الديئا يػػة علػػى حلأػػوؽ الدلليػػة لكلأيػػيا الي

وجدوؿ حسااات النكايج. وقػد تولػلا الدراسػة يم لمف معمػا مؤ ػرات العايػد علػى حلأػوؽ الدلليػة للبنػي الػو ا اائايػرلا  يػئت 
مػ  تسػ يل معػد ت ملأبولػة  ػمنا رسيػة مسػكمرة للبنػي ولػو  أ2018-2014اعدـ ا سػكلأرار والكلاػلخ  ػلؿ فػ ة الدراسػة 

 انسب مك اوتة.
 : الكلمات الرئيسية

 .جئايرلااني و ا  ألليةالدعايد على حلأوؽ اللظوقج أ ا الد دا اليتلأييا 

Abstract : 

This study is aimed at assessing the financial performance of commercial banks, as well 

as to highlight the importance of assessing financial performance. This study was presented to 

the Algerian National Bank during the 2014-2018 period. We used one of the financial 

performance appraisal models as the Return On Equity model (ROE) to assess the Bank's 

financial performance, drawing on the balance sheets of the budget, extra budgetary accounts 

and the results account table. The study found that most of the Return On Equity model 

(ROE) of the Algerian National Bank were characterized by instability and volatility during 

the 2014-2018 study period, with acceptable rates that ensured continued profitability for the 

Bank in even varying proportions. 

Key words:  

Assessing Financial Performance, Return On Equity Model (ROE), The Algerian National 

Bank. 
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 : ةمقدم

يحكل مو وع تلأييا اليدا  الدا  لملعية ةبيرة ل البنوؾ ل الوقا الحا   مػرا لدػا يشػ دد العػا  مػا تمػيرات مكسػارعة وا ػكداد 
الدػوارد الداليػة وحسػا يدارتهػاأ و كلػف المػرض مػا  الدنافسةأ وي دؼ تلأييا اليدا  الدا  للبنوؾ يم قيػاس مػدك ة ا تهػا ل اسػكاداـ

 .الكلأييا ما اني لآ رأيق لصد لمف الدودعين يرةئوف على السيولة علس الدسالعين ف ا يرةئوف على الرسية
يف اسكعماؿ تلأييا اليدا  الدا  اطريلأة جيدة يؤدلا يم اسكدراؾ  لأاط الضعف امرض تعمػيا لمراػاح البنػي ااسػكمرارأ ويػكا 

ااسكاداـ لظاقج تلأيػيا ةنمػوقج العايػد علػى حلأػوؽ الدلليػةأ ليػكا ملأار ػة النكػايج الدك بػل علي ػا انكػايج السػنوات السػاالأة لمو قلي 
 .انكايج انوؾ لم رك لشاثلةأ وقلي يملا ما تحديد الدرةئ الدا  للبني او وح

 لللي اسك دفا الدراسة الإجااة على السؤاؿ الكا :
 ؟ بالاعتماد على نموذج العائد على حقوق الملكية الي للبنوك التجاريةكيف يتم تقييم الأداء الم

 وعلى لمساس هلا الكساؤؿ يملا  رح الكساؤ ت الكالية:
 ماقا يلأبد اعملية تلأييا اليدا  الدا ؟ -
 ماهي لظاقج تلأييا اليدا  الدا  للبنوؾ؟ -
 الدراسة ااسكاداـ لظوقج العايد على حلأوؽ الدللية؟ ةيف يكا تلأييا اليدا  الدا  ل البني لزل -

لمػػا لملعيػػة الدراسػػة ل لملعيػػة الدو ػػوع ل حػػد قاتػػ أ والػػللا يكطلػػب العديػػد مػػا لزػػاو ت الإحا ػػة  اكلػػف ت أهميةةة الدراسةةة:
العديػد مػا اليلػعدة  جوا ب  مو وعيا ومن  يػاأ ومػا ج ػة لم ػرك فػ ف مػا تعرفػ  البيفػة الدبػرفية الليػة لمو العالديػة مػا تحػو ت علػى

 بولػػا مػػا يكعلػػ  من ػػا اكلنولوجيػػات ا تبػػا ت والإعػػلـ الآ  ت ػػرض  ػػرورة الب ػػم ل هػػلا الدو ػػوع ل  ػػل معطيػػات البيفػػة 
 الحالية  ا تعرف  ما تلألبات وتميرات على لسكلف المجا ت.

كاداـ الدػػن ج الولػػ ي  مػػا لمجػػل دراسػػة الدػػن ج الولػػ ي الك ليلػػيأ حيػػم سػػنلأوـ ااسػػ تلأػػوـ هػػلد الدراسػػة علػػى مةةن ا الدراسةةة:
الد اهيا العامة حوؿ تلأييا اليدا  الدا  ل البنوؾ والكطرؽ ليها لظاقج تلأييم أ ةما سنلأوـ ااسكاداـ الدن ج الك ليلي لدراسػة حالػة 

 البني الو ا اائايرلا.
 اور هي:للإجااة على ي لالية الدراسة قسمنا الورقة الب ،ية يم ثلثة لز محتوى الدراسة:

 الور اليوؿ يناقس م اهيا عامة حوؿ تلأييا اليدا  الدا  ل البنوؾ الك ارية.
 الور ال،اني يناقش لظاقج تلأييا اليدا  الدا  ل البنوؾ.

 .2018-2014الور ال،الم ويناقش دراسة حالة البني الو ا اائايرلا  لؿ ال  ة 
 الأول: مفاهيم عامة حول تقييم الأداء المالي في البنوك التجارية المحور

 أولا: تعريف الأداء المالي

عرؼ السعيد فرحات جمعة اليدا  الدػا  علػى لم ػ : ىمػدك مسػالعة الي شػطة ل  لػ  اللأيمػة لمو ال عاليػة ل اسػكاداـ الدػوارد 
 . (24أ ل  ة 2014)دادف و ح بيأ  الدالية الدكاحة ما  لؿ الوغ اليهداؼى
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يعػػرؼ لميضػػا ا  ػػ : ىلمداة تح يػػئ  اػػاق اللأػػرارات ا سػػك،مارية وتوجي  ػػا اجػػاد الشػػرةات الناج ػػةأ ف ػػي تعمػػل علػػى تح يػػئ 
أ لػػ  ة 2010)الخطيػػبأ  الدسػك،مريا للكوجػػ  يم الشػػرةة لمو اليسػ ا الػػا تشػػير معاييرهػا الداليػػة علػػى الكلأػدـ والن ػػاح عػػا  يرهػاى

45). 
ةما   تعري   ا   : ىالعملية الا يكا ما  للذا اسكلشاؼ وا كلأاؽ لرموعة مػا الدؤ ػرات اللميػة والنوعيػة حػوؿ  شػاط 

ا  ػلؿ معلومػات تسػكارج لملا مشروع اقكبادلا يسػ ا ل تحديػد لملعيػة الي شػطة الكشػميلية والداليػة للمشػروع و والػ اأ وقلػي مػ
) ػػػعو  و الك ػػػانيأ  مػػػا اللأػػػوايا الداليػػػة ومبػػػادر لم ػػػرك للػػػي يػػػكا اسػػػكاداـ هػػػلد الدؤ ػػػرات ل تلأيػػػيا اليدا  الدػػػا  للمؤسسػػػاتى

 .(31-30أ الب  ات 2015
 ثانيا: تعريف تقييم الأداء المالي

لم   ىتلأديم حلا ل  قيمة على يدارة الدوارد الطبيعية والدادية والدالية الدكاحة للمؤسسة وقلػي يعرؼ تلأييا اليدا  الدا  على 
لخدمػػػة ر بػػػات لم راف ػػػا الداكل ػػػةأ لملا يعكػػػلم تلأيػػػيا اليدا  الدػػػا  للمؤسسػػػة قياسػػػا للنكػػػايج اللألأػػػة لمو الدنكمػػػرة ل  ػػػو  معػػػايير لزػػػددة 

 .(38أ ل  ة 2000)جمعةأ  مسبلأاى
واللأػػدرة اللسػػبية ل الدؤسسػػةأ حيػػم لمف اليوم هػػي قػػدرة الدؤسسػػة علػػى توليػػد  ويعػرؼ لميضػػا ى ػػدك تحلأيػػ  اللأػػدرة الإيراديػػة

ييرادات سوا  ما لم شطك ا ااارية لمو الرلمسمالية لمو ا سك،ناييةأ اينما ال،ا يػة فمعناهػا قػدرة الدؤسسػة علػى تحلأيػ  فػايش مػا لم شػطك ا 
 .(35-34أ الب  ات 2007)دادف ع.أ  ليجل ملاففة عوامل الإ كاج وفلأا للنمرية الحدي،ةى

مػػا  ػػلؿ ماسػػب  يملػػا تعري ػػ  ا  ػػ  قيػػاس اليدا  الدػػا  الدن ػػئ وملأار كػػ  اػػاليدا  الداطػػا  اواسػػطة لرموعػػة مػػا الدؤ ػػرات 
 سسة. والدعاييرأ للوقوؼ على مدك قدرة الدؤسسة على تحلأي  لمهداف ا ومعرفة الو عية الدالية الحلأيلأية للمؤ 

 ثالثا: أهمية تقييم الأداء المالي للبنوك

أ لػ  ة 2011)اشػناؽأ  تحمى عملية تلأييا اليدا  الدػا  للبنػوؾ لملعيػة االمػة ل جوا ػب عػدة يملػا ياػرا  لملع ػا فيمػا يلػي
21): 
قػػػدرة البنػػػي علػػػى تن يػػػل اليهػػػداؼ الداططػػػةأ وقلػػػي مػػػا  ػػػلؿ ملأار ػػػة النكػػػايج اللألأػػػة مػػػ  الدسػػػك دؼ من ػػػاأ واةكشػػػاؼ  يبػػػين -

 ا لضرافات واق اح الدعااات الل مة للليأ لشا يعئ  لمدا  البني  واللة البلأا  وا سكمرارية ل العمل؛
دة سنوات وقلي ما  لؿ مكااعة  كايج اليدا  ال علي  منيا ما يساعد ل اللشف عا الكطور الللا يحلألأ  البني على مدار ع -

 مدة يم لم ركأ وملا يا ملأار ك  االبنوؾ الي رك الدماثلة؛
 يو ح ة ا ة ابيص الدوارد الدكاحة واسكادام ا؛ -
 ئيئها. يلأدـ لورة وا  ة و املة لداكلف الدسكويات عا لمدا  البني وتحديد دورد ل ا قكباد الو ا وآليات تع -

 المحور الثاني: نماذج تقييم الأداء المالي 

 اكلف مؤ رات قياس اليدا  للبنوؾ اا كلؼ الدسك يديا ما تلأارير اليدا أ للا اسكادما عدة لظاقج لذلا المرض.
 أولا: نموذج العائد على حقوق الملكية

تلأيػػيا اليدا أ ادلماسػػكادام  ل ادايػػة واحػػد مػػا لمهػػا النمػػاقج الدسػػكادمة ل ( (Dopunt Modelيعكػػلم لظػػوقج دواو ػػا 
اللأػػرف العشػػريا اقكبػػر ل البػػادا علػػى قيػػاس معػػدؿ العايػػد علػػى ا سػػك،مار مػػا  ػػلؿ ا ػػكلأاق  مػػا  سػػبكين تعػػلم اليوم عػػا ة ػػا ة 
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داـ موجوداتهػا الإدارة اك لأي  اليرااح وهي  سػبة لػال الػراح يم يجمػا  الدبيعػاتأ وتعػلم النسػبة ال،ا يػة عػا ة ػا ة الإدارة ل اسػكا
  تطوير النموقج ليك وؿ ما معدؿ العايد على ا سػك،مار يم  1970وهي  سبة لال الدبيعات يم يجما  الدوجودات. ول عاـ 

معدؿ العايد على حلأوؽ الدللية عا  ري  ي افة  سبة ثال،ة ل  اص الداا رة وهي النسبة الدكعللأة  ضاعف الرف  الدا  وهي لمحد 
 .(564أ ل  ة 2019)العرا أ  رلمس الداؿ والدكم،لة انسبة يجما  اليلوؿ يم حلأوؽ الدللية سب هيلل 

(أ يلأيس معدؿ العايد الدك لأ   سك،مار لممواؿ الداللين وهو ملأياس ROEيف معدؿ العايد على حلأوؽ الدللية ل البنوؾ )
الدعدؿ مرت عا ف و دليل للماا رة العالية الناجمة عػا  يػادة الرافعػة الداليػة لممػا الط ا ػ  فيشػير يم  ويػل  ليدا  الإدارةأ ف قا ةاف هلا

 .(350أ ل  ة 2017)لعراؼ و فرحاتأ  مك  ظ االلأروض
 مؤ رات لنموقج العايد على حلأوؽ الدللية ةالكا : لظيئ خمسمؤشرات العائد على حقوق الملكية: 

يلأيس هلا الدؤ ر قيمة العايد الا يك بل علي ا البنػي مػا  ػلؿ اسػك،مار وحػدة واحػدة  مؤشر العائد على حقوق الملكية: -
 ما حلأوؽ الدلليةأ ةلما ارت   هلا العايد ةاف اليمر لمفضل. ويملا حساخ هلا الدؤ ر وف  العلقة:

 حقوق  الملكية÷ لى حقوق الملكية= صافي الدخل العائد ع
يلأػيس لػال الػد ل النػاتج عػا اسػك،مار اليلػوؿ الدملوةػة  ػلؿ هػلد ال ػ ة ويحسػب مػا  ػلؿ مؤشر العائد علةى الأصةول:  -

 العلقة:
 إجمالي الأصول÷ العائد على الأصول= صافي الدخل 

 لأار ة اليلوؿ سلأوؽ الدلليةأ ةما يعكلم ملأياس للراح والداا رة ويحسب هلا الدؤ ر يلأوـ مؤشر العائد على الرافعة المالية:  -
 وف  العلقة:

 إجمالي  حقوق  الملكية÷ العائد على الرافعة المالية= إجمالي الأصول 
تلأيس هلد النسبة لال الد ل اللأ  ما ةل وحدة ما يجما  الإيراداتأ ةما تبين قدرة البني على مؤشر هامش الربح:  -

 الرقااة والسيطرة على الن لأات وا يش الكلاليفأ وتحسب ما  لؿ العلقة:
 إجمالي الإيرادات÷ هامش الربح= صافي الدخل 

 تعلم عا  سبة يجما  الإيرادات لوحدة واحدة ما اليلوؿأ وتحسب وف  العلقة:مؤشر منفعة الأصول:  -
 إجمالي الأصول÷ منفعة الأصول= إجمالي الإيرادات 

 : مؤشرات العائد على حقوق الملكية0الجدول رقم 
 الل ا ة النسب الدؤ ر

 حلأوؽ الدللية÷ لال الد ل ROEالعايد على حلأوؽ الدللية 

 ة ا ة اليرااح
 اليلوؿ÷ لال الد ل ROAالعايد على اليلوؿ 

 يجما  اليلوؿ÷ يجما  الإيرادات  AUمعدؿ من عة اليلوؿ 
 يجما  الإيرادات÷ اليلوؿ  يجما  EMالرف  الدا  
 ة ا ة الكلاليف يجما  الييرادات÷ لال الد ل  PMهامش الراح 

دراسةة مقارنةة بةين بنةك البركةة الجزائةري –تقييم الكفاءة التشغيلية للمصرف الأسةلامي والمصةرف التقليةدي أ 2019العرا  مبػط ى المصدر: 
أ 01أ العػدد 08أ لرلػة ا جك ػاد للدراسػات اللأا و يػة وا قكبػاديةأ المجلػد -العائةد علةى حقةوق الملكيةة وسوسيتي جنرال الجزائر باستخدام نمودج

 .564الدرةئ ااامعي لكمنراساأ اائايرأ ص 
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 ثانيا: نموذج القيمة الاقتصادية المضافة

للمؤسسػػات  الػػة الددرجػػة من ػػا ل تعػػد اللأيمػػة ا قكبػػادية الدضػػافة مػػا لمهػػا النمػػاقج الحدي،ػػة ل لرػػاؿ تلأيػػيا اليدا  الدػػا  
البورلةأ وقد حلأ  النموقج لصاح ما  لؿ اللأدرة على تلأويم اليدا  الدا لي والخارجي للمؤسسةأ يعكلم ما لمة،ر الدلأػاييس الداليػة 

أ تلأػػػيس اللأيمػػػة ا قكبػػػادية (19-18أ البػػػ  ات 2018)الحػػػورانيأ  قػػػدرة علػػػى تحديػػػد الػػػراح ا قكبػػػادلا الحلأيلأػػػي للمؤسسػػػة
الدضافة الدردودية ا قكبادية للألوؿ ما  لؿ راػا النكػايج اػاليمواؿ الدسػك،مرةأ وتعػرؼ ةػللي علػى لمقػا ال ػرؽ اػين العايػد اللأػ  

 . (349أ ل  ة 2017فرحاتأ )لعراؼ و   لؿ الدورة والعايد الدنكضر لم لا ل الحسباف الخطر الدباحب ل 
 :(3أ ل  ة 2017)المالبيأ  وتحسب اللأيمة ا قكبادية الدضافة للبنوؾ على الن و الكا 

 ةل ة حلأوؽ الدللية(× )حلأوؽ الدللية –( = الراح الكشميلي الدعدؿ EVAاللأيمة ا قكبادية الدضافة )
 الكشميلي الدعدؿ االعلقة الكالية:يحسب الراح 

 الراح الكشميلي الدعدؿ = لال الراح اعد الضريبة + الكابيبات
 CAMELSثالثا: نموذج 

أ يعكػػػلم مػػػا لمهػػػا لم ممػػػة الكبػػػنيف  1979هػػو عبػػػارة عػػػا  مػػػاـ للإ ػػػلار الدبلػػرأ   ػػػر االو يػػػات الدك ػػػدة اليمريليػػػة عػػاـ 
. ويعمػل عػا  ريػ  الك كػيش (465أ لػ  ة 2017)اللأيسػيأ  العا  لكلأييا سلمة البنػوؾالدسكادمة ما قبل الذيفات الرقااية ل 

الديداني لدعرفة الدرةئ الدا  للبنيأ وقد اسكادـ ما  رؼ خمس ج ات رقااية ل الو يات الدك دة اليمريلية على رلمس ا ا حكيا ي 
 .(189أ ل  ة 2020) ناني و لمور ي أ  ال درا 

لم ػ  لرموعػػة مػا الدؤ ػػرات الػا يػػكا مػػا  للذػا تحليػػل الو ػعية الداليػػة ليلا انػي ومعرفػػة درجػػة  CAMELSيعػرؼ لظػػودج 
 :(144أ ل  ة 2011)اورقبةأ  تبني  أ ويكلوف ما سكة مؤ رات تكم،ل لمساسا ل العنالر الكالية

            Capital Adequancyة اية رلمس الداؿ                                             -
   Asset Quality                                                     جودة اليلوؿ -
 Management Qualityالإدارة                                               جودة -
       Earning Managementيدارة الرسية                                              -
 Liquidity Positionدرجة السيولة                                                 -
 Sensitivity to Market Riskلسا ر السوؽ                     الحساسية اجاد  -

 المحور الثالث: تقييم الأداء المالي للبنك الوطني الجزائري باستخدام نموذج العائد على حقوق الملكية

 BNAأولا: مقدمة حول البنك الوطني الجزائري 

 BNAتعريف البنك الوطني الجزائري  -0

(   ي شا  هلا البني اعد ت ميا النماـ البنلي اائايرلا واالضبا SPAعبارة عا  رةة لمس ا ) البني الو ا اائايرلا هو
وةالة اا كلؼ  200. يعكلم البني الو ا اائايرلا سلا الئما لمقدـ اني و اأ يق يحكولا على مايلأارخ 13/06/1966ل 
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ملا ة رييسية على مسكوك اا ا  الدبرل اائايرلاأ ففاتها ةما يحكولا على لمة،ر ما مليوف و بف حساخأ الشي  الللا من   
 لشا يدفع  للك ديد والحداثة قبد الح اظ على ملا ك  وتشريف لورت  الخدماتية.

 يسعى البني الو ا اائايرلا لك لأي  لرموعة ما اليهداؼ  لةر من ا: أهداف البنك الوطني الجزائري: -4

 تلأديم الخدمات الدبرفية ا حسا الطرؽ ولمسرع ا سعيا لك لأي  لمقبى راح؛ -
 تس يل الدعاملت لسرعة لمدا  العمليات البنلية؛ -
تلأديم اللأروض الخالة اا سك،مارات ال عالة ل ا قكباد اللأومي ما  لؿ  ل  منالب  مل والدسالعة ل  -

 ا قكباد الو ا؛
 يد اؿ تلأنيات ووسايل حدي،ة لدواةبة الكلأدـ الكلنوجي ل  ل الإللحات النلأدية؛ -
 فرض الرقااة عا  ري  تلأدير الوسايل الدادية والكلأنية. -

 يملا تلايص لمها و اي   فيما يلي:م ام البنك الوطني الجزائري:  -3

 تلأديم  دمات مالية للأفراد والدؤسسات؛ -
 االبرؼ واللأرض ل ي ار الكشري  البنلي اللأيفا واللأواعد الخالة ا ؛تحبيل الوداي  البنلية الخالة  -
 اللأياـ  اكلف العمليات البنلية سوا   لأدا لمو عا  ري  ا عكمادات والك ويلت البنلية؛ -
 منح اللأروض الطويلة والدكوسطة واللأبيرة اليجل؛ -
  ويل الك ارة الخارجية؛ -
  با اليوراؽ الك ارية والدالية؛ -
 عمليات الكبادؿ على الحساخ لمو ليجلأ وةل لم واع اللأروضأ الرها الحيا لا وتحويلت العملة اليجنبية. معااة ةل -

 ثانيا: تقييم الأداء المالي باستخدام مؤشرات العائد على حقوق الملكية

 يكا حساا  وف  العلقة الكالية: (ROEمؤشر العائد على حقوق الملكية ) -0

 100× حلأوؽ الدللية ÷ مؤ ر العايد على حلأوؽ الدللية= لال الد ل
 = النكي ة السنوية البافية )البند الي ير ل جدوؿ حسااات النكايج(صافي الدخل -
(. 18يم البند  13= رلمس الداؿ + ا حكيا ات + لمرااح لزك ئة )لرموع ما البند حقوق الملكية -  ل جا ب الخبوـ

 الوحدة: النسبة المئوية )%(                  : مؤشر العائد على حقوق الملكية                           14الجدول رقم 
 2018 2017 2016 2015 2014 السنوات
ROE 17.46 15.15 14.90 12.74 14.20 

 على اللأوايا الدالية للبني الو ا اائايرلا ما يعداد الباح،ة اعكماداالمصدر: 
 :حيم الدلليةأ حلأوؽ على العايد معدؿ ل الط اض اادوؿأ  كايج  ةراق  لؿ ما  لحظ

ل  2.31 لأػدار  2015الدايػةأ مػ  تسػ يل تراجػ  مل ػوظ  سػنة  ل 17.46  لأػدار 2014 سػنة معػدؿ لمعلػى تسػ يل   -
 سنة الداية ل 0.25 و لأدار ل الدايةأ الدايةأ 15.15ليبلغ  أ2014اسنة  الداية ملأار ة
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 ليبلػغ أ2016ملأار ػة اسػنة  2017 سػنة الدايػة ل 2.16 و لأػدار الدايػةأ ل 14.90 ليبلػغ أ2015 اسػنة ملأار ػة 2016
ل الدايػة.   14.20أ ليبلػغ 2017ل الدايػة ملأار ػة اسػنة  1.46 لأدار  2018الدايةأ ل حين س ل ارت اع ل سنة  ل 12.74

وي سػػر قلػػػي ا لط ػػػاض ل معػػػدؿ العايػػػد علػػػى حلأػػػوؽ الدلليػػػة يم الئيػػػادة الدسػػػكمرة ل حلأػػػوؽ الدلليػػػة مػػػ  تلاػػػلاات للأيمػػػة لػػػال 
 الد ل.

 وف  العلقة الكالية:يحسب  (ROAمؤشر العائد على الأصول ) -4

 100× يجما  اليلوؿ ÷ مؤ ر العايد على اليلوؿ = لال الد ل
 = النكي ة السنوية البافية )البند الي ير ل جدوؿ حسااات النكايج( صافي الدخل -
 = لرموع اليلوؿ )البند الي ير ما جا ب اليلوؿ( إجمالي الأصول -

 الوحدة: النسبة المئوية )%(                              : مؤشر العائد على الأصول                      03الجدول رقم 
 2018 2017 2016 2015 2014 السنوات
ROA 1.13 1.08 1.10 1.06 1.16 

 ما يعداد الباح،ة اعكمادا على اللأوايا الدالية للبني الو ا اائايرلاالمصدر: 
 وا لط ػاض اػين ا رت ػاع الددروسػة لل ػ ة اليلػوؿ علػى العايػد معػدؿ ل تلاػلاا ااػدوؿأ  كايج قرا ة  لؿ ما  لحظ

 :حيم
 مل ػوظ تراجػ  تسػ يل الكػوا أ مػ  علػى الداية ل 1.16 و 1.13  لأدار 2018 و 2014 سنا معدلين لمعلى تس يل   -

 2016الدايػة   سػ ل ارت ػاع   يػف سػنة  ل 1.08 ليبلػغ أ2014اسػنة  ملأار ػة الدايػة ل 0.05  لأػدار 2015 سػنة
ل الداية ملأار ة  0.04 لأدار  2017ل الدايةأ لينا ش لرددا ل سنة  1.10أ ليبلغ 2015ل الداية ملأار ة اسنة  0.02 لأدار
 .ل الداية 1.06ليبلغ  2016اسنة 

 تلػي اائايػرلا الػو ا  البنػي ل تو   ػا سػو  لمو كػوفرةالد الكمويػل لدبػادر اايد ا سكملؿ اعدـ مرتبطا يلوف قد قلي وت سير -
 الدوجودات. قيمة م  تلأريبا يكساوك العايد فلا ا ال  ةأ

 يكا حساا  وف  العلقة الكالية: مؤشر العائد على الرافعة المالية -3

 يجما  حلأوؽ الدللية÷ مؤ ر العايد على الرافعة الدالية = يجما  اليلوؿ 
 الوحدة: دينار جزائري                                       : مؤشر العائد على الرافعة المالية               12الجدول رقم 
 2018 2017 2016 2015 2014 السنوات
EM 15.36 13.95 13.48 12.02 12.21 

 على اللأوايا الدالية للبني الو ا اائايرلا ما يعداد الباح،ة اعكماداالمصدر: 
 :على الرافعة الدالية حيم مؤ ر العايد ل اادوؿأ الط اض  كايج قرا ة  لؿ ما  لحظ

 دج ملأار ػة 1.41  لأدار 2015 سنة مل وظ تراج  تس يل م  دجأ 15.36  لأدار 2014 سنة معدؿ لمعلى تس يل   -
 1.46دجأ و  لأػدار  13.48أ ليبلػغ 2015ملأار ػة اسػنة  2016دج سنة  0.47دجأ و لأدار 13.95 ليبلغ أ2014اسنة 

دج ملأار ػة اسػنة  0.19عرؼ ارت اع   يف  لأدار  2018دجأ ول سنة 12.02أ ليبلغ 2016ملأار ة اسنة  2017دج سنة 
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 لؿ ال  ة الددروسة لملا لمف البني اعكمد يرج  سبب ا لط اض يم الط اض  سبة الدديو ية ل البني  .دج12.21ليبلغ  2017
 على موارد الدالية )لمموال  الخالة( لكمويل اليلوؿ.

 ويحسب وف  العلقة الكالية:  مؤشر هامش الربح -2

 100×يجما  الإيرادات ÷ مؤ ر هامش الراح = لال الد ل 
 ل جدوؿ حسااات الننايج. 7أ و6أ 5أ 3أ 1يجما  الإيرادات = البند  -
 الوحدة: النسبة المئوية )%(                      : مؤشر هامش الربح                                      10جدول رقم ال

 2018 2017 2016 2015 2014 السنوات
PM 26.18 20.73 23.87 25.53 25.25 

 على اللأوايا الدالية للبني الو ا اائايرلا ما يعداد الباح،ة اعكماداالمصدر: 
 :حيم وا لط اض اين ا رت اع الددروسة لل  ة مؤ ر هامش الراح ل تلالاا اادوؿأ  كايج قرا ة  لؿ ما  لحظ

 م  الكوا أ على الداية ل 25.53 و 26.18  لأدار 2017 و 2014 سنا معدلين لمعلى تس يل   -
الدايػةأ   سػ ل ارت ػاع  ل 20.73 ليبلػغ أ2014اسػنة  ملأار ػة الدايػة ل 5.45  لأػدار 2015 سػنة مل ػوظ تراجػ  تسػ يل

 2018ل الدايةأ وس ل الط اض لرددا ل سنة  23.87أ ليبلغ 2015ل الداية ملأار ة اسنة  0.05 لأدار 2016  يف سنة 
 .ل الداية 25.25ليبلغ  2017ل الداية ملأار ة اسنة  0.28 لأدار 

قلي على قدرة البني على السيطرة والرقااة على الن لأات وا يش الضرايبأ والا ما   قا لمف تعطي لورة جيػدة عػا  ي سر -
 مردودية البني.

 ويحسب وف  العلقة الكالية:مؤشر منفعة الأصول  -0

 100×يجما  اليلوؿ ÷ مؤ ر من عة اليلوؿ = يجما  الإيرادات 
 الوحدة: النسبة المئوية )%(                        ول                                  : مؤشر منفعة الأص10الجدول رقم 
 2018 2017 2016 2015 2014 السنوات
AU 4.34 5.23 4.62 4.15 4.60 

 ما يعداد الباح،ة اعكمادا على اللأوايا الدالية للبني الو ا اائايرلاالمصدر: 
 :حيم وا لط اض اين ا رت اع الددروسة لل  ة اليلوؿ مؤ ر من عة ل تلالاا اادوؿأ  كايج قرا ة  لؿ ما  لحظ

ليبلػغ  أ2014ملأار ػة اسػنة  الدايػة ل 0.89  لأػدار 2015ليرت ػ  سػنة  أ2014 سػنة ل الدايػة 4.34معػدؿ  تسػ يل   -
اسػنة  الدايػة علػى الكػوا  ملأار ػة ل 1.08و 0.61 لأػدار 2017و 2016 سػنا مل ػوظ تسػ يل الط ػاض ل الدايةأ م  5.23
ل الدايػة ملأار ػة اسػنة  0.45 لأػدار 2018الدايػة علػى الكػوا أ   سػ ل ارت ػاع   يػف سػنة  ل 4.15و 4.62 ليبلػغ أ2015
 ل الداية. 4.60أ ليبلغ 2017

 ت سير قلي قد يعلم على تحلأي  البني لنسب لظو مك اوتةأ وتعكلم هلد النسب مش عة. -
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 خاتمة:

يعكلم تلأييا اليدا  الدا  للبنوؾ لممرا  رورياأ وهلا للألعية البالمة ل  لإارا  الو   الدا  للبني ومراقبة  شا   وتحلأي  لمهداف  
الػػددةأ وقػػد اعكمػػد ا مػػا  ػػلؿ هػػلد الدراسػػة علػػى لمحػػد لمهػػا لظػػاقج تلأيػػيا اليدا  الدػػا  وهػػو لظػػوقج العايػػد علػػى حلأػػوؽ الدلليػػة أ 

كيف يةتم تقيةيم الأداء المةالي للبنةوك التجاريةة بالاعتمةاد علةى د الدراسة ما لمجل الإجااة على الإ لالية: وحاولنا مناقشة هل
 نموذج العائد على حقوق الملكية ؟

 ما  لؿ ااا ب النمرلا والكطبيلأي يملا تلايص لمها ماتوللا يلي  الدراسة فيما يلي:
اليدا  الدػا  يسػاعد ل اللشػف عػا الكطػور الػللا يحلألأػ  البنػػي علػى مػدار عػدة سػنوات وقلػي مػا  ػلؿ مكااعػة  كػػايج  تلأيػيا  -

 اليدا  ال علي  منيا ما مدة يم لم ركأ وملا يا ملأار ك  االبنوؾ الي رك الدماثلة؛
 ؛يلأدـ تلأييا اليدا  الدا  لورة وا  ة و املة لداكلف الدسكويات عا لمدا  البني  -
يمػة أ لظػودج اللأCAMELSيكا تلأييا اليدا  الدا  ااسكاداـ عدة لظاقج ما لملع ػا لظػوقج العايػد علػى حلأػوؽ الدلليػةأ لظػوقج  -

 ا قكبادية الدضافة؛  
مػػػا  ػػػلؿ اعكماد ػػػا علػػػى لظػػػوقج العايػػػد علػػػى حلأػػػوؽ الدلليػػػة  ل تلأيػػػيا اليدا  الدػػػا  للبنػػػي الػػػو ا اائايػػػرلاأ تبػػػين لمف معمػػػا  -

 ت  يئت االكلالخ ما سنة يم لم رك؛الدؤ را
الط ػاض وفسػر قلػي يم الئيػادة الدسػكمرة ل حلأػوؽ الدلليػة مػ  تبين ما حساخ مؤ ر العايد على حلأوؽ الدليلة للبني لم ػ  ل  -

 تلالاات للأيمة لال الد ل؛
 سو  لمو الدكوفرة الكمويل لدبادر اايد ا سكملؿ اعدـ مرتبطا يلوف قد قلي مؤ ر العايد على اليلوؿ س لنا تلالخ وت سير -

 الدوجودات؛ قيمة م  تلأريبا يكساوك العايد فلا ا ال  ةأ تلي اائايرلا الو ا  البني ل تو   ا
مؤ ػػر العايػػد علػػى الرافعػػة الداليػػة الط ا ػػا  ػػلؿ ال ػ ة الددروسػػةأ ويرجػػ  سػػبب ا لط ػػاض يم الط ػػاض  سػػبة الدديو يػػة ل  سػ ل -

 البني  لؿ ال  ة الددروسة لملا لمف البني اعكمد على موارد الدالية )لمموال  الخالة( لكمويل اليلوؿ؛
ة الددروسة اين ا رت اع وا لط اضأ وت سير هلا الكلالخ هػو قػدرة س ل تلالاا ل مؤ رلا هامش الراح ومن عة اليلوؿ لل    -

 البني على السيطرة والرقااة على الن لأات وا يش الضرايبأ والا ما   قا لمف تعطي لورة جيدة عا مردودية البني.

  ا  ليظ, 14ح ا الخا  Traditional Arabic, وع الخا: : المراجع
 .38أ ص2000دار الدريخ للنشر والكو ي أ الدمللة العراية السعوديةأ أالأداء المالي لمنظمات الأعمال والتحديات الراهنة ا .ؼ جمعةأ.6
دراسةةةة مقارنةةة للبنةةةوك الوطنيةةة العاملةةةة فةةةي -تقيةةيم الأداء المةةةالي للبنةةةوك الإسةةلامية والتقليديةةةة باسةةتخدام المؤشةةةرات الماليةةة  .ص اشػػناؽأ .2

 .21أ ص2011ماجسكيرأ. ةلية الك ارةأ ااامعة الإسلميةأ  ئةأ أ رسالة فلسطين
أ لرلػة الحلأػوؽ والعلػوـ الإ سػا ية دراسػات اقكبػاديةأ تقييم الأداء المالي للبنوك التجارية الجزائرية في ظةل قيةد السةيولة .لعراؼأ و ع. فرحاتأ .3

 .350أ ص2017أ3العدد
لرلػػة البشػػاير  ،CAMELSم الأداء المةةالي للبنةةوك مةةع البنةةوك الإسةةلامية قةةراءة فةةي نمةةوذج مةةدى توافةةا نمةةاذج تقيةةيس.  ػػناو وي. لمور يػػ أ .4

 .189أ ص 2020أ 1ا قكباديةأ العدد
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 .144أ ص2011أ 1المجلة اائايرية للدراسات الدالية والدبرفيةأ العدد أفي تقييم أداء البنوك الإسلامية  CAMELSطريقة  ش .اورقبةأ.5
حالةةة  -وتقيةةيم الأداء المةةالي فةةي المؤسسةةات الاقتصةةادية نحةةو إرسةةاء نمةةوذج لتنةةلار المبكةةر باسةةتعمال المحاكةةاة الماليةةةقيةةا  ع. دادفأ .6

-34أ ص.ص2007أ  اائايػرأ1أ لم روحػة دةكػورادأ ةليػة العلػوـ ا قكبػادية وعلػوـ الكسػييرأ جامعػة اػا يوسػف  ػدة اائايػربورصتي الجزائر وبةاري 
35. 
( خةةلال AFDتحليةةل الأداء الماليللمؤسسةةات الصةةغيرة والمتوسةةطة باسةةتخدام طريقةةة التحليةةل العةةاملي التمييةةزي )ع. دادف و ر. ح بػػيأ .7

 .24أ ص2014أ 2أ لرلة الواحات والدراساتأ العدد4100-4110الفترة 
دراسةة تطبيقيةة علةى البنةوك التجاريةة   CAMELSتحليةل العوامةل المةؤثرة علةى أداء البنةوك التجاريةة باسةتخدام نمةوذج  ع اللأيسػيأ .ؼ.8

 .465أ ص2017أ 4المجلة اليرد ية ل يدارة اليعماؿأ العدد ،  2009-2014الأردنية خلال الفترة 
ماجسػكير ل الداليػػة ويدارة  أ رسػالةمقارنةة دراسةة- المةالي الأداء لتقيةيم كمعيةار الماليةة والمؤشةرات المضةةافة الاقتصةادية القيمةة الحػورانيأ لم .ـ.9

 .19-18أص ص.2018اليردفأ  عماف الخالةأ الكطبيلأية العلوـ العلياأ جامعة والدراسات العلمي الب م عمادة الداا رأ
دراسةةة مقارنةةة بةةين بنةةك البركةةة الجزائةةري وسوسةةييتي جنةةرال  -تقيةةيم الكفةةاءة التشةةغيلية للمصةةرف الإسةةلامي والمصةةرف التقليةةديـ. العػرا  .10

 .564أ ص2019أ 1أ لرلة ا جك اد للدراسات اللأا و ية وا قكباديةأ العدد الجزائر باستخدام نموذج العائد على حقوق الملكية
قييم الأداء المالي للبنوك التجارية" دراسة حالة البنك الوطني الجزائري والقرض الشعبي الجزائري" للفترة ـ .ؼ.  عو أ و ي .الك ػانيأ ت.11

 .31-30أ ص.ص2015أ 17لرلة لمساث اقكبادية ويداريةأ العدد أ4110-4100
 .45أ ص2010عمافأ اليردفأ  ،دار الحامد للنشر والكو ي  الأداء المالي وأثره على عوائد أس م الشركات المساهمة، ـ .ـ .الخطيبأ.12
أ لرلػػػة اللػػػوت للعلػػػوـ ا قكبػػػادية والإدرايػػػةأ تطبيقيةةةةموج ةةةات القيمةةةة الاقتصةةةادية المضةةةافة فةةةي المصةةةارف العراقيةةةة دراسةةةة ـ .ـ .ـ المػػػالبيأ .13
 .3أ ص2017أ 26العدد
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 ملخص:
إن الأوضاع البيئية و الاجتماعية الراىنة أصبحت عاملا مهما يتحكم في نجاح المؤسسات و استمرارىا، فنشاط ىذه 
الأختَة لد يعد يقتصر على تحقيق العوائد المالية و الأرباح، بل صار يتعدى ذلك إلذ ضرورة تحقيق التنمية الاجتماعية و المحافظة 

يئة المحيطة، و من ىنا يظهر جليا أهمية توجيو المؤسسات نحو تطبيق مبادئ التنمية المستدامة للحصول على أفضل النتائج على الب
في مختلف الجوانب على المدى الطويل. و بناءا على ذلك كانت دراستنا حول مدى تأثتَ الابتكار على تحقيق مبادئ التنمية 

الخاصة بخدمة توصيل الأكل   AlooFoodكار التسويقي تداشيا مع نشاط مؤسسة المستدامة بالمؤسسة، و بالأخص الابت
.و من  تلمسان  الجاىز، أين قمنا .,بجمع المعلومات عن طريق المقابلة و الأسئلة المفتوحة مع الممثل التجاري للمؤسسة بولاية

المستدامة فقد يكون أحدهما دافعا من أجل القيام بالآخر، وجود علاقة قوية بتُ الابتكار و التنمية  : النتائج التي تم التوصل إليها
تقوم بتطبيق بعض مبادئ التنمية   AlooFood، مؤسسة يالابتكار التسويقي مهم للمؤسسة بنفس أهمية الابتكار التكنولوج

 خدمة توصيل الأكل التنمية المستدامة،،  الابتكار التسويقي،  الابتكار: الكلمات الرئيسيةالمستدامة بطريقة اختيارية .

Abstract : 

The current environmental and social conditions have become an important factor that controls the 

success and sustainability of institutions. The latter is no longer confined to achieving financial returns 

and profits, but rather to the necessity of achieving social development and preserving the 

environment. Hence, it is clear the importance of guiding firms to apply the principles of sustainable 

development to achieve the best results in various aspects in the long term. Accordingly, our study is 

based on the impact of innovation on the achievement of the principles of sustainable development in 

the firm, in particular the marketing innovation in line with the activity of AlooFood which is the 

delivery service, where we collected information through the interview and open questions with the 

commercial representative of the institution in Tlemcen. From the results reached: There is a strong 

relationship between innovation and sustainable development. One may be motivated to do the other. 

Marketing innovation is as important to the enterprise as technology innovation. AlooFood applies 

some principles of sustainable development in an optional way. 

Keywords : Innovation, Marketing Innovation, Sustainable Development, Food Delivery Service  
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 مقدمة:  -1
إن المتتبععع لتطععور ا يععاة البشععرية يلاحععن اععا ا نسععان الععدائم عععن طععر  تسععمس لععو بععالتكيف مععع  يطععو مسععت دما     

قدراتو العقلية و البدنية من أجل الاستغلال الأمثل للموارد الطبيعية المتاحة لو، فابتكار كل ما ىعو جديعد معا ىعي إلا طبيععة بشعرية 
احتياجات ا نسان، و لعل أىم دليل على حتمية الابتكار ما شهده العالد معن خعلال الثعورة الصعناعية، العتي كانعت تطورت بتطور 

نقلة نوعية في حياة المجتمعات و أدت نتائجها للوصول إلذ ما نحن عليو الآن. فإن نشاط الابتكار، يعتبر من النشاطات الأساسية 
ؤسسة على توليد الأفكار الجديدة و العمل بها يعد أمعرا ضعروريا و مهمعا يسعاىم في تطورىعا، و المهمة في حياة المنظمات، فقدرة الم

 خاصة في ظل تحديات التنمية المستدامة .
( 1513فالابتكار كلمة لاتينية تعتٍ " التجديد" و كان استعمالها كمفهوم أو عملية لأول معرة معن قبعل  " ميكيعافلي"  

"، و تم است دامو في  اء انطباع بتجديد نظام سياسي من أجل ا فاظ على قوتو في أوقات الشدةإعطالذي عرف الابتكار بأنو " 
 ا ياة الاقتصادية من قبل الاقتصادي " جوزيف شامبيتً" في أوائل الأربعينيات ثم شاع است دامو في مختلف المجالات لاحقا.

(، العذي  1972معؤتدر الأمعم المتحعدة للتنميعة البشعرية   أما مفهوم التنميعة المسعتدامة فظهعر خعلال السعبعينيات معن خعلال
كانععت قضععيتو الأساسععية " تععدىور البيئيععة" خاصععة في البلععدان المتقدمععة الععتي تعععرف تععوا متسععارعا، ثم تبلععورت معععالد ىععذا المفهععوم سععنة 

ميعة و المسعماة بععععععع" لجنعة برندتلانععد"، ( بصعدور التقريعر الععالمي الشعهتَ " مسععتقبلنا المشعتًل" ععن اللجنعة العالميعة للبيئععة و التن1987 
خلالهععا اسععتغلال المععوارد وتوجيععو الاسععتثمارات والتنميععة الايكولوجيععة  الععتي أكععدت بععأن التنميععة المسععتدامة ىععي عمليععة تغيععتَ يععتم مععن 

  .والتغتَات المؤسسية وتتم بطريقة تتوافق فيها متطلبات ا اضر مع المستقبل
ة ىي حاجة للمجتمع ككل بصفة عامة و على المؤسسات بصفة خاصة السعي نحو تطبيقها، وعليو فإن التنمية المستدام

إن الابتكععار في سععيا  التنميععة المسععتدامة يعععتٍ الهععدف إلذ التععوازن بععتُ تععو الاقتصععاد الأخضععر والعدالععة الاجتماعيععة والمسععاواة حيععا 
 .وا ماية البيئية بطريقة جديدة ومبتكرة
فكرة دراستنا، و التي تركز بصعفة خاصعة علعى الابتكعار التسعويقي، نظعرا لأهميتعو الكبعتَة بالنسعبة و من ىذا المنطلق كانت 

 للمؤسسات الباحثة عن التميز و في ظل صعوبة القيام بالابتكار التكنولوجي خاصة بالنسبة للمؤسسات ا ديثة النشأة.
التسويقي بالنسبة للمؤسسة عن طريق إبراز أهميتو تتمحور فكرة البحا حول تبيان الدور الذي يلعبو الابتكار و خاصة 

" معا ىعو أثعر الابتكعار التسعويقي علعى تحقيعق التنميعة المسعتدامة في  : و أثره في تحقيق التنمية المسعتدامة، و معن ىعذا المنطلعق نتسعاءل
   Aloofood"  دراسة حالة مؤسسة توزيع الأكل الجاىز –المؤسسة؟

 : تعريف الابتكار و أىميتو -2
 تتعدد مفاىيم الابتكار و تختلف باختلاف الباحثتُ و مدارسهم و مناىجهم و كذا الأفكار التي تأثروا بها

 
  : تعريف الإبتكار من منطلق صفات شخصية  2-1

بأنو "المبادرة التي يبديها الفرد في التفكتَ  تطر  " سيمبسون " إلذ تعريف ا بتكار من باب الصفات الش صية، فعرفو
بطر  جديدة و غتَ عادية "، و رأى ضرورة است دام مصطلحات في مناقشة مفهوم ا بتكار كالاكتشاف، الاختًاع ، الخيال، 

لثائر لكنو حب الاستطلاع.فهذا التعريف يقدم نظرة لصفات المبتكر، و التي تحتوي على عدة تناقضات، فالمبتكر يتميز بصفات ا
لا يخالف المعايتَ يتميز بالفردية و الانطواء، لكنو يشارل في الأنشطة الجماعية و قد يتولذ القيادة، يعتمد على الخيال من أجل 

 تطوير الواقع.
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  : Production تعريف الابتكار على اساس الإنتاج  2-2
( الابتكار على  أنو ظهور  نتاج جديد نابع من التفاعل بتُ الفرد Rogers ،1995من ىذا المنطلق يعرف  روجرز   

Piers و الخبرة. أما إيلتُ بتَس 
عرفو يقدرة الفرد على تجنب الروتتُ و الطر  التقليدية من أجل تحقيق إنتاج جديد و غتَ  1

موجودة ، أو كامنة، و يكون نتيجة اعتماد  شائع. فالابتكار من منظور الانتاج يقضي بخلق إنتاج جديد، من أجل إشباع حاجة
 الفرد على الخبرة التي يحوز عليها.

  : Process تعريف الابتكار كعملية   2-3

"ىو عملية تدتد عبر الزمن، تتميز بالأصالة و القدرة على  : "  التعريف التالر للإبتكار Mac inonقدم " ماكينون  
  ر على أنو " عملية لمعرفة الثغرات و عدم التوازن في المعلومات و العناصر المفقودة ".التحقق "، أما " تورانس" فعرف الابتكا

فالابتكار كعملية ىو موجو  ل مشكلة أو تحقيق ىدف معتُ، و كون ذلك باتباع مجموعة من العمليات، مثل وضع الفرضيات و 
اختبارىا، و استنباط نتائجها و من ثم نشرىا و تبادلها، وقد نقوم بإجراء تعديلات بناءا على النتائج المتحصل عليها .بالنسبة 

الابتكار ىو مجموعة من التغيتَات للنتائج الغتَ متوقعة و العمليات المتواصلة، و خلق ا اجة "  Schumpeter  (1942)لشمبتً 
 إلذ منهجية الابتكار للمنتجات و العمليات الممارسات الادارية.، كما يعرفو أيضا بأنو عملية و نتيجة خلق شيء جديد.

  : العلم –الاختراع  –الفرق بين الابتكار، و كل من الإبداع   2-4
ىنالك العديد من المفاىيم و المرادفات التي قد تست دم للتعبتَ عن الابتكار، لذا يجب التعريف الدقيق لكل مفهوم، 

  حتى لا يكون ىنال خلط بتُ كلمة الابتكار و مفاىيم أخرى
"  Richard Daftيدكن ان نعرف ا بداع على أنو " عملية فكرية، تجمع بتُ المعرفة و العمل الخلا ". و يعرف " 

 الابداع على أنو " القدرة على جمع المعلومات، بطريقة تؤدي إلذ خلق أفكار جديدة".
" يعرف الابداع على أنو " عملية عقلية   The Pengnin Dictionary of  Psychlogyو طبقا لقاموس " بنجوين 

 ". و ا داثة  تؤدي الذ حلول و افكار و مفاىيم و أشكال فنية و نظرية، تتسم بالتفرد
فالابداع ، و من خلال التعاريف المقدمة يحتوي على عدة أوجو تشابو بينو و بتُ الابتكار، سنقوم بتبيان أوجو 

  : الاختلاف بتُ المصطلحتُ بطريقة أد  من خلال الجدول التالر

 الفرق بين الابداع و الابتكار: 11رقمجدول 
 الابتكار الإبداع

 الابتكار تنفيذي الابداع فكري أكاديدي
 الابتكار ىو استجابة للإبداع الابداع  فز للابتكار
 الابتكار ىو ترويج و تنفيذ الفكرة الابداع ىو صناعة فكرة

 الش ص المبدع ىو مصدر الفكرة و صانعها
المبتكر ىو مستثمر للفكرة، مدعمها، منميها و 

 منفذىا
 Metaiche Mohammed El Amine(2011), page 05متًجم من   : المصدر

                                                           
1
 96مرجع سابق، ص مد،  أسامة ختَي  
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و مما سبق، نستنتج أن الابداع ىو تلك المرحلة التي تتولد فيها الأفكار الجديدة، بينما الابتكار ىو الجانب الملموس من 
 خلال تنفيذ الفكرة و تحويلها إلذ منتج . 

على أنو يهدف على التوصل على فكرة جديدة، ترتبط  Robbins & Coutler "2أما الاختًاع فعرفو " 
 بالتكنلوجيا، و يكون لها أثر على المنظمات المجتمعية.

بالتفريق بتُ كل من الاختًاع و الابتكار، حيا قال بأن " الاختًاع يعمل    F.M.Scherer"(1967)3فقام" 
لموسة يدكن أن تكون  على شكل نقود أو مهندستُ"، أما على التأثتَات الفنية في توليد فكرة جديدة، حيا أن المتغتَات الم

الابتكار، فهو يحقق أثرا اقتصاديا، فيكون تخصيص الموارد البشرية و المادية من أجل حل المشكلات الفنية، و التجربة و الخطأ ىي 
ق و البيع، و الوصول إلذ المستهلك العناصر الأكثر أهمية .  فالاختًاع يجب أن يحقق عائدا اقتصاديا، أي أن يكون قابلا للتسوي

 النهائي، أما إذا لد يتحقق ىذا الشرط فسيبقى اختًاعا و يحافن على براءة الاختًاع .
" بأنو " مجموعة متماسكة  Larousseو أختَا يعرف العلم، على أنو " تحويل المال إلذ معارف "، و يعرفو قاموس " 

. فعلى عكس 4شياء، أو الظواىر التي تطيع القوانتُ، و/أو التحقق منها بطر  تجريبية "من المعرفة بفئات معينة من الوقائع أو الأ
 العلم، فإن "الابتكار ىو تس تَ المعارف و تحويلها إلذ مال". 

 الابتكار و أثره على التنمية المستدامة  -3
طر  لتوضيس مفهوم التنمية الغرض من ىذه الدراسة ىو توضيس اثر الابتكار على التنمية المستدامة، و سوف نت

المستدامة، أبعادىا و الأطراف الفاعلون فيها و كيفية تطبيقها في المؤسسة، و أختَا أثرىا على المؤسسة. من خلال ذلك سنقوم 
 بالتعريف بالتنمية المستدامة و مختلف الجوانب المتعلقة بها.

 مفهوم التنمية المستدامة و مبادئها 3-1

إن التنمية المستدامة مفهوم نشأ بالتدريج و تبعا  تميات تعقد ا ياة البشرية في ظل الموارد المحدودة، فظهر ىذا المفهوم 
ثم بدأت معالمو بالتبلور بعد تقرير اللجنة العالمية للبيئة و التنمية "لجنة بروتلاند " سنة  1792في مؤتدر ستوكهولد للبيئة سنة 

الذي أفضى بعدم إمكانية تحقيق تنمية اقتصادية دون وجود تنمية اجتماعية . و كتعريف للتنمية المستدامة، ىذا التقرير   1987
نقدم تعريف " لجنة بروتلاند" التي عرفت التنمية المستدامة على أنها " التنمية التي تأخذ بعتُ الاعتبار حاجات المجتمع ا الر، دون 

  : . و عليو يدكن أن نستنتج النقاط التالية 5تلبية حاجاتهمالمساس بقدرة الأجيال القادمة على 
ترتكز التنمية المستدامة على الجانب الاجتماعي، حيا أن للفقراء نفس ا ن في ا صول على الموارد التي تسمس  -

 بتحقيق التنمية.
 تستند التنمية المستدامة على عنصر طول الزمن أو الاستدامة الزمانية. -
 ن بتُ الأجيال ا الية و المستقبلية.ضرورة وجود تضام -
 ضمان التوازن في النمو الاقتصادي بتُ بلدان الشمال  الغنية( و دول الجنوب  الفقتَة(. -

 مبادئ التنمية المستدامة 3-2
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  : 6فإن التنمية المستدامة تعتمد على ثلاثة مبادئ رئيسية و ىي 1992فحسب ميثا  "ريو ديجانتَو" سنة 

حيا أنو على المؤسسات و الافراد و المجتمع، تحمل نتائج قراراتهم و أعمالهم، و من  : الاجتماعية  مبدأ المسؤولية -1
وجهة نظر ماكر وإقتصادية، فالمسؤولية الاجتماعية ىي استجابة المؤسسات لطلبات مختلف الأطراف الفاعلتُ في 

 المجتمع، فعلى المؤسسات ان تتحمل التكاليف الناتجة عن نشاطاتها. 
المبدأ الوقائي ىو مبدأ فلسفي يهدف إلذ وضع تدابتَ لمنع الم اطر ، عندما لا يكون العلم والمعرفة  : مبدأ الاحتياط -2

 .الصحة .التقنية قادرين على توفتَ اليقتُ ، لا سيما في مجال البيئة والبيئة
تمع، في كل المستويات، حيا انو فالتنمية المستدامة ترتكز على مشاركة المج : مبدأ الحوكمة، الشفافية و المشاركة -3

 لكل فرد ا ق في معرفة المعلومات التي تدكنو من أخذ قرارات رشيدة و أن يساىم في عملية التنمية.
  : با ضافة إلذ مبادئ أخرى و ىي

 معالجة النفايات بم تلف أنواعها -
 ا د من الانبعاثات -
 التوظيف الأمثل للموراد الاقتصادية  -
 الموارد و الت طيط الاستًاتيجي لها. العمل على إطالة -
 التوفيق بتُ حاجات الأجيال ا الية و المستقبلية. -

   أبعاد التنمية المستدامة 3-3

 البعد البيئي، البعد الاقتصادي، البعد الاجتماعي. : إن التنمية المستدامة ترتكز على ثلاثة  أبعاد رئيسية و ىي
 المحافظة على الموارد الطبيعية المحدودة و است دامها بشكل أمثل، مثل يتمثل البعد البيئي في  :البعد البيئي

ترشيد استهلال الماء، الكهرباء، الغاز، المحافظة على الغابات، إعادة التدوير النفايات...إلخ. حيا يشتَ تقرير 
ارة بسبب ارتفاع درجة حر  2080منظمة السلام الأخضر ، أنو ستكون تغتَات بيئية كبتَة الول سنة 

 الأرض و ذوبان أجزاء من القطب الجليدي، و ىذا نتيجة للتنمية التقليدية التي تعتمدىا أغلب الدول. 
 حيا أنو من خلال تطبيعق التنميعة المسعتدامة نسععى إلذ تحقيعق مععدلات تعو اقتصعادية و :  البعد الاقتصادي

الععوطتٍ و تشععجيع الاسععتثمار و تقلععيص  تطععوير الانتععاج الععوطتٍ، و تحسععتُ القععدرات التنافسععية و تعبئععة الادخععار
 الاعتماد على الاقتًاض الأجنبي.

 تعتععبر التنميععة المسععتدامة البشععر كثععروة يجععب الاىتمععام بهععا و تلبيععة ا اجععات الضععرورية مععن  : البعددد الاجتمدداعي
 صحة و تعليم و  ارب للفقر، حرية التعبتَ و صولا إلذ اسهام الموظفتُ في إتخاذ القرارات.

 يفية تطبيق التنمية المستدامة من طرف المؤسساتك 3-5  
 من أجل تطبيق و ظيفة التنمية المستدامة تعتمد المؤسسات على مجموعة من المعايتَ و المواصفات و النماذج :  

 و تختص ىذه المواصفة بتًشيد استهلال الطاقة و الموارد الطبيعية، 2004الصادر سنة  : 14111معيار إيزو،
 ا د من التلوث 
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 تختص ىذه المواصفة بتطوير أسلوب ا دارة، تحستُ نشاط الانتاج و 2015الصادر سنة  : 1111 معيار إيزو ،
 جودتو و تخفيض التكاليف، و الرفع من القدرة التنافسية للمؤسسة.

 رمعيا OHSAS 18001 :  و ىو خاص 2007و يسمى بمعيار الصحة و السلامة المهنية  صدر سنة ،
 بتسطتَ نظام للتحكم في الم اطر المتعلقة بالصحة و السلامة المهنية.

  مواصفةSA8000 :  و تسمى بنظام المسائلة الاجتماعية، تهدف إلذ تحستُ ظروف العمال و  اربة عمالة
 ر العادلة للعمال، بالاضافة إلذ ضمان حرية التعبتَ و التجمع و عدم التمييز.الأطفال و تقديم الأجو 

  و  2008و تسمى المواصفة القياسية حول المسؤولية الاجتماعية للشركات، صدرت سنة  : 26111معيار إيزو
  : و ترتكز على المبادئ التالية 2010دخلت التطبيق الفعلي سنة 

 ل تطبيق المسؤولية الاجتماعية.تقديم المساعدة للمنشآت من أج  -
 التعرف على أصحاب المصالح و العمل و الاشتًال معهم.  -
 العمل على نشر تقارير حول تطبيق المسؤولية الاجتماعية  -
 زيادة رضا و ثقة العملاء -
 العمل على تطبيق المعاىدات و الاتفاقيات القائمة وعدم التعارض معها. -

 الإداري:الصادرة عن المنظمات و الجمعيات و نماذج التميز  مبادراتمالمن بين 
 قامت ىذه المنظمة بمبادرات من أجل توجيو المنشآت إلذ المسؤولية : مبادرة منظمة التنمية و التعاون الاقتصادي

ي و الاجتماعية، كما أنو تقوم بمفاوضات من أجل تحقيق اتفاقيات حول شروط العمل، كا أنو تعتٌ بالجانب البيئ
 الصحي.

 و تسمى بمبادر "كوفي عنان " ، وىو عبارة عن مبادرات تلقائية لمؤسسات تطمس على ترقية : العقد العالمي
 التعاون بتُ مختلف الأطراف من أجل النهوض بالشركات.

 تهدف إلذ تحديد طر  وضع تقارير حول تطبيق مبادئ  1997أنشئت سنة  : المبادرة العالمية للإفصاح ،
 المستدامة .التنمية 

 ىنال عدة تاذج لكن النموذج الذي يعتبر ىو الاساس و مرجعا للنماذج الاخرى ىو  : تاذج التمييز الاداري
توذج الجائزة الأوربية لادراة الجودة و يشتمل على عدة معايتَ ترى بأن نجاح المؤسسة يتعدى احتًام النظم القانونية 

تجاه أصحاب المصالح و القيام بالافصاح عن نشاطاتها في مجال بل يجب عليها ان تتصرف بطريقة مسؤولة 
 المسؤولية الاجتماعية.

 الدراسة الميدانية :  -4
 تطور سوق خدمة توزيع الأكل الجاىز و نماذجو الاقتصادية 4-1

 1956لأش اص المسنتُ، ثم سنة لفائدة انشأت خدمة توصيل الأكل إلذ المنازل لأول مرة بتوصيل الأكل للمنازل 
أما الابتكار  بإطلا  خدمة لتوصيل مأكولات جاىزة و ساخنة  من مطعم  لي إلذ عمال المنطقة . APIقامت المؤسسة العائلية 

في ذلك  الفضل، و يرجع "Pizza Delevery "الأىم في ىذا المجال ظهر مع ابتكار خدمة  توصيل  البيتزا الساخنة إلذ المنازل 
الذي  1960" سنة Tom Monaghanتوم مونغان   "  chaîne Domino’s Pizzaدومينوز بيتزا "لذ مؤسس سلسلة مطاعم إ
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فيمكن اعتبار عملية توصيل البيتزا مفتاحا لهذا السو ، كما أنها تعد  قام بتوصيل أول بيتزا للمنازل في الولايات المتحدة الأمريكية.
 با في إطار  ىذه الخدمةإلذ غاية اليوم المنتج الأكثر طل

 
 : لنماذج الاقتصادية لخدمة توصيل الأكل الجاىزا 4-2

ا طعام السريع، المقاىي، المطاعم العادية أو التقليدية،  : تشتمل خدمة توصيل الأكل الجاىز عادة على ثلاثة ميادين 
 : 7( تاذج اقتصادية و ىي03و من أجل تنفيذ ىذه الخدمة ىنالك ثلاثة  

 : التوصيل باستعمال الوسائل الخاصةخدمة  4-2-1
و نعتٍ بهذا النموذج قيام المطعم بتولر خدمة توصيل الأكل إلذ الزبائن بنفسو و است دام وسائلو الخاصة، و في ىذه  

ىذا (. من مميزات Scootersا الة نجد المطعم يدتلك الأش اص و المعدات اللازمة لذلك عادة ما تتم بواسطة الدراجات النارية   
النموذج وجود علاقة مباشرة بتُ الزبون و المطعم، و لكن من الناحية الاقتصادية فهذا النموذج يحمل معو العديد من الأعباء 
المكلفة بالنسبة للمطعم   أجرة عمال خدمة التوصيل، كلفة اقتناء الدراجات النارية و صيانتها، كلفة البنزين، ...إلخ(، كلها 

 مستَ المطعم الذي يجب أن يحرص بنفسو على عملية توصيل الأكل . تكاليف تضاف إلذ مهام
  : مدمج -النموذج نصف 4-2-2

في ىذا النموذج تقوم مؤسسة مستقلة بعمل وساطة بتُ المطعم و الزبون، يقوم ىذا الأختَ بالدخول إلذ الموقع 
الالكتًوني للوسيط أو تحميل تطبيقو على الهاتف الذكي و يدكنو الاضطلاع على قائمة المطاعم  و كذا قائمة الأكل مع الأسعار 

من أجل تدرير   Applicationر المطاعم  التي تتعامل مع الوسيط على تطبيق خاص ومن ثم اختيار طلبيتو، في ىذه ا الة تتوف
، و ما إن يقوم الزبون بتأكيد الطلبية و إدخال بياناتو   الهاتف والعنوان تالطلبيات و تأكيد جاىزيتها و تعتمد على خدمة ا نتًن

ما يسمى   تكلف بتحضتَىا و من ثم إعلام الوسيط بجاىزية الطلبية المحدد (، يقوم الوسيط بإرسال الطلبية إلذ المطعم المعتٍ الذي ي
" . و عند جاىزية الطلبية ترسل المؤسسة الوسيطة إلذ عمالها بواسطة تطبيق خاص يعمل كذلك بواسطة  Cilck and Eatب " 

صيلها للزبون مع أخذ أجرة الانتًنت، طلب توصيل مع رقم ىاتف الزبون، فيقوم عامل التوصيل بأخذ الطلبية من المطعم و تو 
 الطلبية + مصاريف خدمة التوصيل.

 2013البريطانية التي أنشئت سنة " Aloo Resto  "1998" ،Deliveroo و من أمثلة ىذه المؤسسات الوسيطة  "
 " ،Resto-in 2006" سنة "،Foodora 2014" الألمانية سنة" ،Uber Eats  و مؤخرا بالجزائر 2014" سنة ،Jumia 

food . 

   : العلاقات نموذج 4-2-3
نجد كذلك في ىذا النموذج مؤسسة وسيطة بتُ المطعم و الزبون، لكنها لا تقوم بخدمة توصيل الأكل، و قد أنشئ ىذا 

، أو ما يسمى ب" فهرس المطاعم   1998" سنة Aloo Resto " عندما ابتكر خدمة " Sébastien Forestالنموذج من قبل " 
Annuaire des restaurants  فبواسطة ىذه الخدمة تقوم المؤسسة الوسيطة  بإعداد قائمة بأسماء المطاعم التي تدتلك خدمة ،"

خاصة بها لتوصيل الأكل، عناوينها، عروضها   قائمة الأكل، الأسعار، الت فيضات (، و كذا رقم الهاتف، ليقوم الزبون بالاتصال 
 مباشرة بالمطعم و تحديد طلبيتو. 
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 AlooFoodبمؤسسة  4-3
كان من الصعب إيجاد مؤسسة تقوم بالابتكار على مستوى ولاية تلمسان، و بعد اا طويل قمنا اصر الدراسة في 

لدراسة حالتها من ناحية النشاط الابتكاري و  AlooFoodقطاع الخدمات و بالأخص نشاط التسويق، و تم اختيار مؤسسة 
  ل العمل بمبادئ التنمية المستدامة .دراسة مدى قدرتها على تكييفو من أج

من أجل القيام بهذه الدراسة تم است دام عدة طر  و أدوات من أجل ا صول على المعلومات اللازمة، و تم التًكيز 
  : على نوعتُ من البيانات

من مصادر متنوعة للإجابة على إشكالية الدراسة و فرضياتها و ذلك عن  تم ا صول عليها : الأساسية تالبيانا
 : طريق

حيا تم إجراء مقابلة مباشرة مع الممثل التجاري للمؤسسة بولاية تلمسان و كذا مبرمج الموقع  : المقابلة الشخصية
فتوحة من أجل التعرف على طبيعة ا لكتًوني و تطبيق المؤسسة على الهواتف الذكية، أين تم طرح مجموعة من الأسئلة الم

المؤسسة و كيفية عمل خدمة توصيل الأكل الجاىز، با ضافة إلذ نشاطها من ناحية تطبيق المبادئ الاقتصادية، 
 الأجتماعية و البيئية للتنمية المستدامة 

للمؤسسة، من أجل  تم الاعتماد على التواصل عبر الرسائل الالكتًونية مع المقر الرئيسي : الرسائل الالكترونية
 استكمال بعض المعلومات التي لد نستطع ا صول عليها من خلال المقابلة.

نظرا لصعوبة ا صول على بعض المعلومات تم الاعتماد على الملاحظة الش صية و مقارنة تجربة  : الملاحظة و المقارنة
 .المؤسسة بتجارب لمؤسسات أخرى   دراسة لمؤسسات فرنسية من نفس النشاط(

و تشمل مختلف المعلومات التي تم التطر  إليها في الجانب النظري و كذا الدراسات السابقة، و التي  : البيانات الثانوية
 تم است دماىا في توجيو الدراسة الميدانية و إثرائها .

حيا تم جمع العديد من   الوصفي التحليليو للقيام بالدراسة تم الاعتماد على منهجتُ، يتمثل المنهج الأول في 
المعلومات الخاصة بالابتكار بشكل عام و الابتكار التسويقي بشكل خاص و كذا التنمية المستدامة، أما بخصوص  الدراسة 

 فرع تلمسان. Aloofoodمن خلال المقابلة التي أجريت مع ممثل مؤسسة  المنهج النوعيالميدانية فسيتم الاعتماد على 
 التعريف بالمؤسسة   4-3-1

، مقرىا الرئيسي بالجزائر العاصمة، 2016نوفمبر  26ىي مؤسسة خدمات أسست في  AlooFoodمؤسسة 
تلمسان، مستغالز و سطيف ،  : تنشط في مجال توصيل الأكل الجاىز .اختارت المؤسسة ثلاث ولايات كبداية لنشاطها و ىي 

يات الجزائر، و جاء اختيار ىذه الولايات  ضمن إستًاتيجية المؤسسة في على أن تشمل في خطوات لاحقة عددا أكبر من ولا
نشاط المؤسسة يتمثل في  خدمة توصيل الأكل الجاىز إلذ المنازل و مكان العمل و غتَىا من الأماكن التي  إطلا  خدماتها.

  : يحددىا الزبون و تتم ىذه العملية كما يلي
تطبيقها بالهواتف الذكية، معلومات خاصة بأسماء المطاعم التي تتعامل معها و  الالكتًوني و اتوفر المؤسسة عبر موقعه -

 قائمة الأطبا  المقدمة مع السعر، و كذلك تخفيضات إن وجدت.
أو تحميل تطبيقها على الهاتف، و من ثم  تإذا أراد الزبون أن يقدم طلبية فإنو يقوم بتصفس موقع المؤسسة على ا نتًن -

  قائمة المطاعم المتاحة و بعد ذلك يقوم باختيار طلبيتو.يختار المطعم من بتُ
 بعد تحديد الطلبية يطلب من الزبون إدخال رقم ىاتفو و عنوانو و تأكيد الطلبية. -
 بتبليغ الطلبية إلذ المطعم المعتٍ لكي يتكلف بتحضتَىا . AlooFoodفي نفس الوقت تقوم مؤسسة  -
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 و يعلمها بذلك. عندما تجهز الطلبية يتصل المطعم بالمؤسسة -
 بتمرير اتصال إلذ عمال التوصيل من أجل أخذ الطلبية و إيصالها إلذ العنوان المعتٍ.  AlooFoodتقوم مؤسسة  -
 عند التوصيل يدفع الزبون مبلغ الطلبية إضافة إلذ مصاريف خدمة التوصيل. -

 : و فيما يلي شكل يوضس ستَ العملية
 

 طريقة عمل خدمة توصيل الأكل الجاىز : 11الشكل البياني رقم 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 من إعداد الباحثتان بناءا على المعلومات المقدمة  من طرف الممثل التجاري للشركة : المصدر

  عرض النتائج و مناقشتها  4-4

في حد ذاتها تعتبر ابتكارا، حيا انو لا توجد مؤسسات من ىذا النوع  AlooFood:إن نوعية مؤسسة  نتائج الدراسة 4-4-1
  خاصة بولاية تلمسان(،  ف دمة توصيل الأكل كانت تدارس من قبل قلة قليلة من المطاعم و بصفة غتَ منتظمة، كون ىذه 

 

عامل 
 التوصيل

 الطلبية من المطعم و إيصالها إلى  الزبون يتولى عامل التوصيل أخذ

الدخول إلى  موقع المؤسسة على الانترنت أو تحميل تطبيقها 

 على الهواتف الذكية، أو صفحتها على الفايسبوك

اختيار الطلبية  مع إدخال 

رقم هاتف الزبون والعنوان 

 المتواجد به.

 يستلم الوسيط رسالة  بوجود طلبية
بالزبون من يتصل مباشرة 

 أجل تأكيدها

 الزبون

 الوسيط

 المطعم

يتواصل الوسيط مع 

 المطعم لتقديم الطلبية

 يعلم المطعم  الوسيط بجاهزية الطلبية

 يقوم الوسيط بإرسال رسالة بها اسم المطعم
 رقم الطلبية، عنوان الزبون ورقمه



REVUE MAGHREBINE MANAGEMENT DES ORGANISATIONS                                          Vol.5, N°1, Décembre 2021 

ISSN : 2437-0975 
EISSN : 2710-818X 

 

06 
 

 عملها، كاست دام الخوذة الواقية العملية تتطلب وسئل مادية و مالية مكلفة . اعتمدت المؤسسة على الابتكارات التكنولوجية في
Casque moto avec micro integrer  التي تسمس باستقبال اتصال المؤسسة عند جاىزية الطلبية، با ضافة إلذ  إنشاء تطبيق

خاص بالمؤسسة على الهواتف الذكية. لجأت المؤسسة كذلك إلذ التواصل مع زبائنها عبر صفحات التواصل الاجتماعي بصفتها 
الفايسبول التي تضم أكثر من تسعة آلاف معجب، حيا أتاحت لها الفرصة للتقرب من الزبائن و التًويج لعروضها و  على

 خدماتها، و كذا استقبال الاقتًاحات أو الشكاوي. 

ثل أما بخصوص ىذا النوع من الابتكار و كيفية تأثتَه على قدرة المؤسسة في تطبيق مبادئ التنمية المستدامة، صرح المم
على دراية بمفهوم التنمية المستدامة و أهميتها بالنسبة لأي شركة تريد التطور و التفرد على المدى  AlooFoodالتجاري أن مؤسسة 

 : البعيد و قدم لنا أمثلة سعت من خلالها المؤسسة إلذ تطبيق المسؤولية الاجتماعية
ند جاىزية الطلبية و اتصال المؤسسة بعمالها في المؤسسة تدنس حرية التصرف لعمال خدمة التوصيل، حيا أنو و ع -

خدمة التوصيل فإن لهم حق استقبال الاتصال أو رفضو، فإن رفض أحد العمال استقبال المكالمة فإنو يتم إرسالها لعامل 
 آخر.

 اىز مجانا.تقوم المؤسسة أيضا بالأعمال الختَية عن طريق المشاركة مع الجمعيات الختَية المحلية في توزيع الأكل الج -
المؤسسة على دراية بأثر التلوث الذي تحدثو الدراجات النارية، لهذا فهي تست دم كلما سمحت الفرصة الدراجات  -

 الهوائية.
 كما صرح ممثل الشركة فإنها تحرص على تنظيم دورات تكوينية لفائدة عمالها. -
تتعامل معها، في مبادرة لجمع الأكل المتبقي  و سعت المؤسسة إلذ إشرال أصحاب المصالح و بالتحديد المطاعم التي  -

إعادة تقديدو مجانا و في صورة لائقة إلذ الأش اص ذوي ا اجة، لاقت الفكرة استحسانا و لكن بقيت غتَ قابلة 
 للتنفيذ كون أن الأكل المتبقي في غالب الأحيان يفتقر لمعايتَ النظافة.

ى ضرورة المعاملة الجدية من طرف عمال التوصيل سواء عند أخذ الطلبية من ناحية العلاقة مع الزبون تحرص المؤسسة عل -
 من المطعم، أو عند إيصالها  إلذ الزبون.

تهتم بالشكاوي المقدمة من طرف الزبائن، حيا انو و  AlooFoodو حسب تصريحات الممثل التجاري فإن مؤسسة  -
 اد الطلبية و توصيلها مجددا.عند حدوث خطأ في التوصيل تقوم الشركة بتحمل نفقة إعادة إعد

من ناحية حماية الأكل و ا فاظ عليو تست دم المؤسسة في خدمة التوصيل معدات خاصة بجودة عالية   خالية من  -
 (  Sac isothermiqueمادة البلاستيك( تسمس با فاظ على الأكل ساخنا بدون تلويثو عند النقل   

 مناقشة النتائج 4-4-2
نمية المستدامة اقتصاديا كما تم التطر  إليو في الفصل النظري، يكون بتحقيق المؤسسة للتنمية إن تحقيق مبادئ الت

و بإختيارىا لولاية تلمسان ضمن الثلاث  AlooFoodالاقتصادية على مستوى المجتمع المحلي الذي تنشط فيو. إن مؤسسة 
ن الشباب بالولاية   المؤسسة امتنعت عن تقديم العدد ولايات التي تنشط بها تكون قد ساهمت في توفتَ مناصب شغل للعديد م

المحدد لعمالها(، خاصة و أن ولاية تلمسان أصبحت تعاني ركودا كبتَا من حيا وجود مؤسسات خاصة تساىم في توفتَ مناصب 
بس بالنسبة ساهمت في الرفع من ىامش الر  AlooFoodشغل  و تنمية اقتصادية للمجتمع المحلي. كما صرح ممثل المؤسسة أن 

للمطاعم التي تتعامل معها، فاعتماد المطاعم على خدمة الوسيط قد مكنها من التواصل بشكل أفضل مع شريحة  من الزبائن 
 الجدد  الذين يفضلون طلب الأكل الجاىز، زيادة على تخفيض تكاليف القيام بهذه الخدمة بواسطة وسائلها الخاصة.
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التنمية المستدامة بتحستُ المستوى المعيشي للعمال و المساهمة بطريقة إيجابية في من الناحية الاجتماعية يكون تحقيق 
أنها تقوم بتوفتَ دورات تكوينية لفائدة عاملها، زيادة على منحهم مساحة من  AlooFoodترقية المجتمع المحلي. صرح ممثل مؤسسة 

أو يرفض من العامل، فالمؤسسة تراعي ظروف عامل ا رية الش صية فتلقي الاتصال من أجل توصيل طلبية جاىزة قد يقبل 
التوصيل    يتواجد في مكان بعيد ، متعب ...إلخ( فهي لا تفرض توصيل طلبية ما و إتا تتًل ا رية للعمال، مع ا رص على 

اليات الختَية تحسيسهم بتحمل روح المسؤولية من أجل تقديم خدمة جيدة للزبائن. كذلك فإن المؤسسة تقوم بالمشاركة في الفع
 با ضافة إلذ العمل مع الجمعيات الختَية على المستوى المحلي.

على الهواتف الذكية و موقعها  AlooFoodتعتمد المؤسسة كذلك على الكفاءات المحلية في نشاطها، فتطبيق مؤسسة 
ا علام الآلر، كذلك ممثلها على الانتًنت تدت برمجتهما من طرف شاب مت رج من جامعة تلمسان و حامل لشهادة ماستً في 

التجاري على مستوى ولاية تلمسان شاب مت رج من نفس الجامعة. أما فيما يخص علاقتها مع أصحاب المصالح فتبقى مبهمة، 
 نظرا لعدم تصريس المؤسسة بوجود مساهمتُ من عدمو.

ورىا بتُ السيارات في حالات بيئيا إن نشاط المؤسسة يقتضى است دام الدراجات النارية لأنها سريعة و يسهل مر 
الازدحام، لكن حسب تصريس ممثل الشركة فهي تقوم باست دام الدراجات الهوائية عندما يسمس الأمر بذلك، الأمر الذي لد تتم 

ك قيام المؤسسة بتجنب المواد البلاستيكية في نقلها للأكل الجاىز يعد أمرا ضروريا للحفاظ على جودة الأكل، كذل .أبدا مشاىدتو
 فإنها تحرص على نقل الأكل بطريقة  كمة ا غلا  حتى لا يتعرض للتلوث.

 الخاتمة .5
إن الابتكعار و التنميععة المسعتدامة مععن المواضعيع المهمععة و العتي تشععكل تحعديا كبععتَا سعواء بالنسععبة للمؤسسعات علععى المسععتوى 

بالقيام بالابتكعار و لكعن ىعذا الأخعتَ أصعبس  عددا بواسعطة الجزئي  أو الدول على المستوى الكلي، فتطور المجتمعات أصبس مرىونا 
 التنمية المستدامة فلا فائدة من ابتكار يحمل الجديد و لا يحمي الموجود. و من ىذا المنطلق كانت دراستنا لمحاولة معرفة أثر الابتكار

 في تحقيق التنمية المستدامة بالمؤسسة
للأفكعار الجديعدة و الخعروج ععن المعألوف، و معن ناحيعة الابتكعار التسعويقي إن الابتكار بصفة شعاملة ىعو التطبيعق الفعلعي 

فهو تطبيق الأفكار الجديدة في مختلف جوانب المزيج التسويقي. ويكون الابتكار في عدة مجالات   إنتاج منتج جديد، فتس أسوا  
خعال طعر  إنتعاج جديعدة، و قعد يعتم بطريقعة جديدة، است دام مصادر جديدة للمواد الأولية، التوصل إلذ تنظيمات جديدة أو بإد

 تدريجية أو جذرية.
مجموعة معن العوامعل تسعاعد علعى دععم الابتكعار داخعل المؤسسعة و عوامعل أخعرى تحعول دون القيعام بعو و علعى المؤسسعة  ىنال

معرفتها من أجل تدعيم مراكز قوتها و تصحيس نقاط الضعف. و يدر الابتكار التسويقي بمجموعة من المراحل  بدآ بمرحلة البحعا 
 ار و تقييم نتائجو، و لو مجموعة من المتطلبات لضمان حسن ستَ عملية الابتكار.عن الأفكار و وصولا إلذ مرحلة تطبيق الابتك

، تسععمس باسععتغلال ةإن التنميععة المسععتدامة ىععي تسععطتَ مجموعععة مععن المبععادئ في الجوانععب الاقتصععادية و الاجتماعيععة و البينيعع
طبيقها داخعل المؤسسعة باعتمعاد المععايتَ و المواصعفات الموارد ا الية دون المساس بقدرة الأجيال القادمة في تلبية حاجاتهم . يكون ت

 :القياسية العالمية المت صصة في ىذا المجال، و يعد الابتكار وسيلة من أجل تحقيق التنمية المستدامة.
تطبيق بعضا معن مبعادئ المسعؤولية الاجتماعيعة بمبعادرات ش صعية، و لهعا آثعار إيجابيعة معن النعواحي  AlooFoodالمؤسسة 

و بناءا على ذلك نعتبر المؤسسة مطبقة  ، بالمقارنة مع الفتًة  القصتَة لتواجدىا في السو  الجزائرية .ةدية الاجتماعية و البيئيالاقتصا



REVUE MAGHREBINE MANAGEMENT DES ORGANISATIONS                                          Vol.5, N°1, Décembre 2021 

ISSN : 2437-0975 
EISSN : 2710-818X 

 

67 
 

الم ولة بذلك و نشعر تقعارير  تلبعض من مبادئ التنمية المستدامة، و لكن عليها العمل من أجل ا صول على المصادقة من الهيآ
 ذا المجال.مفصلة عن نتائجها في ى
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 ملخص:
يحتل القطاع الدالي الحصة الأكبر من عملية التحول الرقمي نظرا لارتباط السوق الدالية بالسوق العالدية وما يفرضو ذلك       

 .لدسايرة آخر التطورات التكنولوجية في ىذا القطاع
ويهدف ىذا  ظهرت وسائل الدفع الإلكتًوني من أجل تقديم خدمات أفضل للزبائن الحاليتُ والدستقبليتُ وبأقل تكاليف.     

 .واقع وسائل الدفع الالكتًوني في بريد الجزائر والتحديات التي تواجهها إبرازالبحث إلى 
 

 : يسيةالكلمات الرئ
 وسائل الدفع الالكتًوني، بريد الجزائر، لساطر الدفع الإلكتًوني.

Abstract : 

 

 The financial sector occupies the largest share of the digital transformation process 

due to the financial market link with the global market and what this imposes to keep pace 

with the latest technological developments in this sector. 

Electronic payment methods have emerged in order to provide better services to current and 

future customers and at the lowest costs. This research aims to highlight the reality of 

electronic payment methods in Algeria Post and the challenges they face.  

Keywords : electronic payment methods, Algeria Post, electronic payment methods risks. 
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 مقدمة:  -1
الإلكتًونية لشا استدعى توفتَ وسائل الدعلوماتي في العالم، أدت إلى ظهور التجارة  إن التطورات الحاصلة في المجال الإلكتًوني و     

تتماشى مع ىذا النمط من التجارة. ولذلك كان نظام الدفع الإلكتًوني الوسيلة الأمثل لإتدام عمليات التجارة  حديثة للدفع
 الإلكتًونية وتسوية الدعاملات عبر الانتًنت. 

ومن أجل ذلك شرعت في إصلاحات مست تريع الدؤسسات إن الجزائر تعرف تأخرا في ىذا المجال مقارنة مع باقي الدول،       
 الدالية ومنها بريد الجزائر، حيث عملت على اتخاذ الإجراءات اللازمة لذلك تطوير وتشغيل الدفع الإلكتًوني ببريد الجزائر،

 وعليو يمكن طرح وصياغة الإشكالية الرئيسية على النحو التالي: 
 ؟الإلكتروني في بريد الجزائرواقع وتحديات وسائل الدفع  ما ىو 

 :فرضيات البحث
 :للإجابة على إشكالية البحث يمكن صياغة الفرضيات التالية

 تقضي وسائل الدفع الإلكتًوني على النقائص التي واجهتها وسائل الدفع التقليدية؛ -
 يتطلب لصاح تطبيق وسائل الدفع الإلكتًونية توفتَ بيئة قانونية ملائمة. -

 :البحثىدف وأىمية 
يهدف ىذا البحث إلى إبراز دور وأهمية وسائل الدفع الإلكتًوني في بريد الجزائر والتحديات التي تواجهها سواء من ناحية    

 تطبيقها أم من ناحية الدخاطر التي تحيط بها.
  :الطريقة والأدوات

بوسائل الدفع الإلكتًوني، وعلى الدنهج التحليلي  اعتمد البحث على الدنهج الوصفي باعتباره الدنهج الدناسب لعرض كل ما يتعلق  
 ىذه الوسائل والدخاطر الدرتبطة بها. لتحليل أسباب وصعوبة تطبيق

 وللإلدام بالدوضوع تم تقسيم البحث إلى:  
 وسائل الدفع الالكتًوني؛ أولا: مفاىيم عامة حول

 ثانيا: واقع وسائل الدفع الإلكتًوني في بريد الجزائر؛
 الجزائر. بريد في الإلكتًوني الدفع نظام ومستقبل ياتثالثا: تحد

 :مفاىيم عامة حول وسائل الدفع الحديثة -2
 سيتم تناول مفهوم وأهمية ولشيزات وسائل الدفع الحديثة وأىم أنواعها.   
   : مفهوم الصيرفة الالكترونية .-21
التي يتم عقدىا أو تنفيذىا أو التًويج لذا بواسطة الوسائل  تعرف الصتَفة الالكتًونية بأنها " كافة العمليات أو النشاطات   

، 2019)بن عمر و بورزامة،  الالكتًونية كالذاتف والحاسوب والصراف الآلي والانتًنت والتلفزيون الرقمي وذلك من قبل البنوك"
 .(96صفحة 

البنكية الكتًونيا، عن طريق آلات الصرف الأوتوماتيكية وشبكة الانتًنت والتي تعتبر وفي تعريف آخر " ىي إجراء الدعاملات   
قناة جديدة لتقديم الخدمات البنكية، وبالتالي أصبح ىناك إمكانية الحصول على الخدمة على مدار الأربع والعشرين ساعة وبسرعة 

 (304و حسيبة، صفحة )بلعايش  وأين ما كان العميل ".
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 : مفهوم وسائل الدفع الالكترونية .-22
 يتم أولا تعريف وسائل الدفع الالكتًونية ثم يتطرق إلى أىم ىذه الوسائل.    
 : تعريف وسائل الدفع الالكترونية .2-2-1
لشا يسهل عملية التبادل بطريقة آمنة وسريعة، عرفت وسائل الدفع الالكتًونية بأنها " وسيلة لتحويل الأموال وفق تقنية الكتًونية   

 .(119، صفحة 2019)لزمد عبد الكريم و بن لدغن،  وبأقل التكاليف الدمكنة "
تضمن وجاء في تعريف آخر بأنها " ىي عبارة عن الأدوات التي تقوم الدؤسسات الدالية والبنوك بإصدارىا للعملاء بحيث  

انتقال الأموال التي ىي في الأساس تذن سلعة أو خدمة، من طرف إلى طرف آخر بشكل الكتًوني، باستخدام التقنيات الحديثة 
 .(111، صفحة 2020)صحراوي و لعراف،  الدعدة من طرف مصدر ىذه الأدوات"

 :وسائل الدفع الالكترونية . 2-2-2
 ما يلي:  عرفت وسائل الدفع الالكتًونية العديد من الأنواع منها 
  البطاقات البنكية:  
" ىي بطاقات شخصية صغتَة تصدرىا بنوك أو مؤسسات تدويل دولية، وتدنحها لأشخاص لديهم حسابات مصرفية         

ورقم البطاقة، ويستطيع حاملها تسديد قيمة مستمرة )حساب الشيكات أو الحساب الجاري(، وكل بطاقة تزل اسم الزبون وعنوانو 
بها إلى حد معتُ، دون أن يضطر إلى دفع نقود أو تحرير شيك، كما يمكنو أن يسحب بها نقودا من البنك أو من  مشتًياتو الجارية 

 (40، صفحة 2015)ناصر،  جهاز الصراف الآلي".
البنكية إلى نوعتُ رئيسيتُ وهما البطاقات الائتمانية والبطاقات الغتَ ائتمانية، ويمكن عرض أىم الفروقات بينهما وتنقسم البطاقات 

 :(bankbazaar, 2017) من خلال الجدول التالي
 .: مقارنة بين البطاقات الائتمانية والبطاقات غير ائتمانية 1جدول رقم 

 الخاصية البطاقات غير ائتمانية البطاقات الائتمانية 
الخصم المباشر من حساب التوفير أو الحساب  تسمح بالاقتراض لدفع ثمن المنتجات والخدمات.

 الجري.
 التعريف

يمكن الحصول على ائتمان من طرف مصدر البطاقة 
 والذي ىو ليس ملك لصاحب البطاقة.

 مصدر الأموال الحساب الجاري أو حساب الادخار

 خصائص الإنفاق يمكن الإنفاق بقدر ما يوجد بالحساب يمكن الإنفاق بقدر يفوق رصيد الحساب
تدفع شركة البطاقة الائتمانية للبائع مقابل المبلغ 

 الذي تقوم بدفعو لها.
المسؤول عن عملية  صاحب البطاقة 

 الدفع
يوجد أي مبلغ يلزم دفعو بما انو يتم استخدام لا  يلزم دفع فاتورة كل شهر بما انو يجري اقتراضها. 

 الأموال الخاصة بصاحب البطاقة فقط.
 الدفع

يتم احتساب الفائدة على المبلغ المستحق إذا لم 
 يتم سداده بحلول تاريخ الاستحقاق 

 الفائدة لا توجد فائدة يتم تحصيلها 

Source : Difference Between Credit Card and Debit Card, online available at : 

card.html-credit-and-debit-between-card/difference-https://www.bankbazaar.com/credit 

https://www.bankbazaar.com/credit-card/difference-between-debit-and-credit-card.html


REVUE MAGHREBINE MANAGEMENT DES ORGANISATIONS                                          Vol.5, N°1, Décembre 2021 

ISSN : 2437-0975 
EISSN : 2710-818X 

 

18 
 

 

  النقود الالكترونية: 
جاء في تعريف النقود الالكتًونية على أنها " لرموعة من البروتوكولات والتوقيعات الرقمية التي تتيح للرسالة الالكتًونية أن تحل 

 (2، صفحة 2007-2006)شايب،  فعليا لزل تبادل العملات التقليدية ".
  الشيك الالكتروني: 

يمكن تعريف الشيك الالكتًوني على انو " الدكافئ الالكتًوني للشيكات الورقية التقليدية التي اعتدنا التعامل بها والشيك  
الالكتًوني ىو رسالة الكتًونية موثقة ومؤمنة، يتضمن الشيك الالكتًوني ملف الكتًوني امن يحتوي على معلومات خاصة لمحرر 

ووجهة صرف ىذا الشيك بالإضافة إلى الدعلومات الأخرى، كتاريخ صرف الشيك، قيمتو، الدستفيد منو، رقم الحساب الشيك 
 (40، صفحة 2011-2010)زواش،  والمحول إليو.

 المحفظة الالكترونية: 
الاحتفاظ بالأموال في شكل رقمي، واستخدام ىذه الأموال ىي نظام الدفع الدسبق عبر الانتًنت، الذي يمكن الفرد من  

ويمكن أن تكون كوبونات رقمية، مال رقمي أو (G, 2017, p. 151) للمدفوعات اليومية، التسوق، الحجوزات ...الخ،
 (bezhovski, 2016, p. 128) بطاقات رقمية.

 التحويلات المالية الالكترونية: 
"عملية نقل الأموال من حساب مصرفي لحساب مصرفي آخر، سواء كان ىذا الحساب لنفس الشخص أو لشخص آخر، كذلك 

والعمليات الالكتًونية، إذا كان في نفس البنك أو في بنك آخر أو عدة بنوك أخرى عن طريق استخدام أدوات التقنية الشبكية 
وىنا تجرد العمليات الدادية وتنقل إلى العمليات الرقمية بما يسمى البنوك الالكتًونية التي يكون جل نشاطها عبر قنوات الاتصال 

 (256، صفحة 2018)زخوفي و زمالة،  ومراسلات بيانية على شبكة الانتًنت".
 . (al-khouri, 2014, p. 177) لتالي يوضح أنواع وسائل الدفع الالكتًونيةوالشكل ا

 
 .: وسائل الدفع الالكترونية 01 شكل رقم ال
 

 

 

 

Source: AL-khouri, A.M, electronic payments: building the case for a national  

initiative, advances in social sciences resarch journal, vol1, issue 3,2014, p :177. 

 

 :وسائل الدفع الالكترونية أىمية  .2-3
 لعبت التجارة الالكتًونية دورا بارزا في تطوير أدوات الدفع الالكتًونية، وتتجسد أهمية وسائل الدفع الالكتًونية في النقاط التالية:

اختصار الدسافات الجغرافية؛.2-3-1  
بالوسائل التقليدية؛خفيض النفقات التي كانت تتحملها البنوك جراء تقديمها للخدمة . 2-3-2  

الالكتروني، الشيك  الالكترونية،المحفظة  البنكية،البطاقات 
 التحويل الالكتروني للأموال النقدالالكتروني،

 الخدمات الرقمية أوالخدمة /المنتج 

 

 المستهلك

 

رجل 
 الأعمال

 الافتراضي
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مواكبة مستجدات العمل البنكي العالدي؛. 2-3-3  
(141، صفحة 2017)لزاد و خاوي،  التعريف بالبنوك والتًويج لخدماتها؛.2-3-4  
القضاء على مشكلة الأوراق النقدية الدزورة وتزاية الزبائن من عمليات السرقة؛ .2-3-5  
)تزودة و لبوخ،  اية الدؤسسات الكبرى من أخطاء الدوظفتُ التي تكلف بعض الشركات خسائر كبتَة؛.تز2-3-6

(421، صفحة 2018  
 :خصائص وسائل الدفع الالكترونية  .2-4

 تتميز وسائل الدفع الالكتًونية بعدة خصائص نذكر فيما يلي منها:
يتسم الدفع الالكتًوني بالطبيعة الدولية أي انو وسيلة مقبولة من تريع الدول، حيث يتم استخدامو لتسوية الحساب  .2-4-1

 في الدعاملات التي تتم عبر فضاء الكتًوني بتُ الدستخدمتُ في كل ألضاء العالم.
 .(126، صفحة 2019)بركات و طيب،  يتم الدفع من خلال استعمال النقود الالكتًونية .2-4-2
يتم الدفع من خلال نوعتُ من الشبكات، شبكة خاصة ويقتصر الاتصال بها على أطراف التعاقد ويفتًض ذلك  .2-4-3

وجود معاملات وعلاقات تجارية ومالية مسبقة بينهم، وشبكة عامة حيث يتم التعامل بتُ العديد من الأفراد لا توجد بينهم قبل 
 (96، صفحة 2019)بوسعيد،  ذلك روابط معينة.

 يتم الدفع الالكتًوني بأحد الأسلوبتُ:  .2-4-4
من خلال نقود لسصصة سلفا لذذا الغرض، ومن ثم الدفع لا يتم إلا بعد الخصم من ىذه النقود، ولا يمكن تسوية الدعاملات  *

 الأخرى عليها بغتَ ىذه الطريقة، ويشبو ذلك العقود التي يكون الثمن فيها مدفوع مقدما. 
بقا لذذا الغرض، بل إن الدبالغ التي يتم السحب عليها من خلال البطاقات البنكية العادية، حيث لا توجد مبالغ لسصصة مس *

، صفحة 2011)رابح تزدي و عبد الرحيم، بهذه البطاقات قابلة للسحب عليها بوسائل أخرى كالشيك لتسوية أي معاملة 
171). 

 :الإلكتروني في بريد الجزائر واقع وسائل الدفع -3
 الدفع الإلكتًوني في بريد الجزائر. واقع وسائل سيتم تناول

 :نبذة عن مؤسسة بريد الجزائر  .3-1
، امتدادا لبرنامج عصرنة 2002جانفي 14الصادر بتاريخ  02/43أنشئت مؤسسة بريد الجزائر بموجب الدرسوم التنفيذي    

انون على فصل قطاع البريد عن قطاع ويقوم ىذا الق 2000أوت  05بتاريخ  2000-03قطاع البريد وفقا للقانون رقم 
الاتصالات، وىذا بإنشاء البريد كمؤسسة عمومية، والاتصالات كشركة ذات أسهم. بريد الجزائر مؤسسة عمومية ذات طابع 

ت(، نقل الدراسلات الشخصية والرسمية، الخدمات الدالية البريدية )الصكوك البريدية، الحوالا :صناعي وتجاري تتولى الدهام التالية
تزويد أصحاب الحسابات  كشف رصيد الحساب البريدي عبر الخدمة الصوتية أو الانتًنت، مسك الحسابات البريدية الجارية،

 عمليات الدوازنة عن بعد )الدقاصة(. التحويل الإلكتًوني للأموال، البريدية ببطاقات السحب الإلكتًونية،
وخدمات مالية وخدمات أخرى؛ ويهتم ىذا البحث بالخدمات الدالية التي تقدمها يتضح أن بريد الجزائر يقدم خدمات بريدية   

 ىذه الدؤسسة والتي تشكل أىم مصادر إيراداتها، وبهذا فهي تلقى منافسة من قبل البنوك في تقديم بعض الخدمات.
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 :بوادر الصيرفة الإلكترونية في الجزائر .3-2
أنشأت DAB الجزائرية وتزويدىا بالدوزعات الآلية وتسهيل تسيتَ الدعاملات النقدية بتُ البنوكمن أجل تحستُ الخدمة البنكية     

تقوم بصناعة البطاقة البنكية الخاصة بالسحب حسب ، 1995سنة  SATIMشركة ذات أسهم ما بتُ البنوك العمومية 
بهدف تعميم Ingenico Data Systems  سيةمع الشركة الفرن الدقاييس الدولية، وطبع الإشارة السرية، بموجب عقد شراكة

  النقد الالكتًوني.
 Algeria E-Banking (AEBSكما تم إنشاء شركة لستلطة سميت بـ " الجزائر لخدمات الصتَفة الإلكتًونية )    

service شراكة ما بتُ المجموعة الفرنسية بعقد Diagram-Edi  ًونية وأمن الدختصة في البرلريات الدتعلقة بالصتَفة الإلكت
ومركز البحث Soft Engineering, Multimédia Magact  مؤسسات جزائرية ىي تبادل البيانات الدالية مع ثلاث

)بلعايش و بن اسماعيل، مشروع الصتَفة  بهدف تحقيق مشروع الصتَفة على الخط في الجزائر. Cerist في الإعلام العلمي والتقتٍ
 .(74، صفحة 2014الالكتًونية في الجزائر، 

 2013بدأ استعمال نظام الدقاصة الإلكتًونية والعمل بنظام جديد للمدفوعات للمبالغ الكبتَة، وفي بداية  2006وفي سنة      
شرعت الدؤسسات الدالية في التحضتَ لدشروع الجزائر الإلكتًونية بإدخال خدمة الدفع عن طريق الأنتًنت والذاتف النقال بالنسبة 

يد فواتتَ الذاتف والكهرباء والداء. واقتًاح خدمة اقتناء التذاكر الخاصة بالرحلات الجوية والبحرية لعدد من الخدمات على غرار تسد
 التعاملات الدالية عن طريق الانتًنت.  وإتدام
ففي إطار تطبيق مشروع الصتَفة الإلكتًونية فقد التزمت مؤسسة بريد الجزائر بالتحضتَ والتخطيط لتنفيذ الدشروع من قبلها     

 بالتعاون مع بنك الجزائر والبنوك التجارية.
 :القنوات المساعدة على تنفيذ الصيرفة الإلكترونية في الجزائر.3-3

 يتم توزيع الخدمات البنكية الإلكتًونية عبر عدة قنوات تتمثل في:    
 :شبكة الاتصالات الإلكترونية  .3-3-1

الوطتٍ،  التًاب منتشرة بشكل لزدودة عبر شبكات إلكتًونية للدفع والتسديدبدأت بعض الدؤسسات البنكية والدالية بتطوير     
جعل بعضها يتوقف عن أداء خدماتو وذلك بسبب اعتماد ىذه الدؤسسات على  لكن عدم القدرة على التحكم فيها وتسيتَىا

الخدمات. كذلك قامت بعض ىذه  وعدم وجود إقبال على حلول وأنظمة مستوردة وغتَ متوافقة وخصائص السوق الجزائرية
وأجهزة  GABو DAB الدوزعات والشبابيك الآلية أو بإصدار بطاقات السحب مثل بطاقة السحب من الصرافات الدؤسسات

 .TPEالدفع الإلكتًوني 
 :الانترنت .3-3-2
للعديد من الدواقع الإلكتًونية التي توفر ما فتح المجال  ىو الجزائر تطوير آليات الدفع الإلكتًوني الدختلفة، عبر الانتًنت و بدأت   

الجزائرية بقي  رغم ذلك إلا أن استعمال الانتًنت في البنوك وسهلة، وعلى مدار الساعة. للمستهلكتُ قنوات دفع مريحة، آمنة
 لزدودا، لا يتعدى النمط الدعلوماتي.

 يقدر نمو معدل تسجيل العمليات. فتم عدد حيث من زيادة الجزائر، بريد منصة عبر الإنتًنت عبر الدفع خاصية ولقد عرفت   
 عملية.671199سجلت  التي 2019 بسنة مقارنة 2020 سنة خلال عملية 3939623 تسجيل تم %،حيث487ب +
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 :الهاتف البنكي .3-3-3
عن حساباتهم  للاستفسارالبنكي لتسهيل إدارة العملاء لعملياتهم البنكية وتفادي البنوك لطوابتَ العملاء  تم إنشاء الذاتف   

المحمول.  إلا أن البنوك الجزائرية لا تستعمل الذاتف في تقديم خدماتها سواء الذاتف الثابت أو ساعة. 24/24وتستمر ىذه الخدمة 
 فحتى وإن استعمل فهو لبعض العمليات المحدودة فقط كالاطلاع على الرصيد.

 :الجزائرفي بريد  واقع وسائل الدفع الإلكتروني. 3-3-4
 تتمثل وسائل الدفع الإلكتًوني الدطبقة في بريد الجزائر في:  
 :)ىي بطاقة بلاستيكية بها شريحة مغناطيسية تحمل تريع الدعلومات الدتعلقة بطاقة السحب الإلكترونية )البطاقة الكلاسيكية

 بالعميل )رقم الحساب، الاسم، الرقم السري...(، تدكن العميل من القيام بـ:
إجراء عمليات سحب الأموال على مستوى الدوزعات الآلية الخاصة ببريد الجزائر والبنوك والدؤسسات الدالية الدنخرطة في شبكة  -

 النقد الآلي؛
 الاطلاع على الرصيد عبر الشبابيك الآلية التابعة للبريد الجزائري؛ -
 استخراج كشف الذوية البريدي. -

يعادل  ما 2016سنة  البطاقة ىاتو حاملي عدد بلغ حيث الكلاسيكية، البطاقة استعمالوقد سعت بريد الجزائر إلى تعميم 
 شخص. 7924142

 :الدولي الأمان لدعيار وىي مطابقة 2017الجزائر في جانفي  أطلقها بريد دفع بطاقة ىي البطاقة الذىبيةEMV 
 العمليات لستلف يجري أن البطاقة ىذه لحامل الجزائر. ويمكن لبريد البياني الرسم فيزا(،تحمل-كارد ماستً-)يوروباد

 الدفع نهائيات عبر الأموال دفع وعمليات الذاتية، البنكية بالخدمات الخاصة العمليات لأموال، سحبا كعملية بواسطتها
 بطاقة 3840433 توزيع وتم 2017شخص في سنة  749258الإلكتًوني. ولقد بلغ عدد حاملي البطاقة الذىبية 

 بطاقة. 881947توزيع  شهدت التي 2019 بسنة % مقارنة 335.45 قدرىا بزيادة 2020 سنة خلال ذىبية
 بإجراء الدعاملات التالية في كل أرجاء القطر الجزائري: "الذىبية" تسمح بطاقة الدفع الإلكتًوني

 عند استعمالذا عبر الشبابيك البنكية الآلية: -
 *سحب الأموال نقدا بالعملة الوطنية؛

الأختَة التي تّم إجراؤىا  10الاطلاع على رصيد الحساب، طلب إعداد كشف مصغّر عن العمليات الـــ الخدمة الذاتية البنكية: *
 بواسطة البطاقة، طلب دفتً الصكوك؛

 تعبئة رصيد مكالدات الذاتف النقال. *تحويل الأموال؛*دفع الأموال؛*تسديد الفواتتَ؛*
 دخال رقم التعريف الشخصي بمكاتب البريد:عند استعمالذا عبر أجهزة إ -
الاطلاع على  سحب الأموال نقدا بالعملة الوطنية؛* تحديد ىوية الزبون لتمكينو من سحب الأموال نقدا بالعملة الوطنية؛* *

 رصيد الحساب.
 عند استعمالذا عبر نهائيات الدفع الإلكتًوني بالدتاجر: -
 تعبئة رصيد الذاتف النقال. لخدمات؛*أو ا / دفع وتسديد قيمة الدشتًيات و *
 عند استعمالذا عبر الذاتف النقال: -
طلب إعداد كشف مصغّر عن العمليات  دفع وتسديد قيمة الدشتًيات والخدمات؛*تسديد الفواتتَ؛*تعبئة رصيد الذاتف النقال؛* *
 الأختَة التي تّم إجراؤىا بواسطة البطاقة. 10الــ
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 التجارة الإلكتًونية: عند استعمالذا عبر مواقع -
 أو الخدمات؛*تسديد الفواتتَ. / دفع وتسديد قيمة الدشتًيات و *
 (E-CCP ،2020)بريد الجزائر  :كالتالي" الذىبية" ولقد تم تحديد الشروط الخاصة لبطاقة الدفع الإلكتًوني 
 
 .رسوم وأسعار الاستعمال:  2جدول رقم  

 (دج) التعريفة المطبقة السعر / الرسم 
 1200.00 )الطلب والتوصيل السريع( PREMIUM خدمة

 350.00 صناعة البطاقة، تجديدىا واستبدالذا
 200.00 (PIN) إعادة إعداد الرقم السري

 100.00 الشكاوى غتَ ثابتة الصحة
 30.00 الاعتًاض الدؤقت أو النهائي عن البطاقة

 30.00 تجميد البطاقة
 10.00 إشعار برسالة قصتَة

 .الدصدر: الشروط العامة لبطاقة الدفع الإلكتًوني "الذىبية" حسب بريد الجزائر 
 
 ."الذىبية" : العمليات المنجزة بواسطة بطاقة 3 جدول رقم 

 التعريفة الدطبقة العملية الدنجزة 
سحب الأموال عبر الشبابيك البنكية الآلية 

 لبريد الجزائر
30.00 

الأموال عبر الشبابيك البنكية الآلية  سحب
 للبنوك

35.00 

  
  

سحب الأموال عبر جهاز إدخال الرقم 
 PINPAD السري

 :دج يضاف إليو 18 تسعتَة ثابتة بقيمة
 دج .18.000 دج وحتى 1000 دج أو كسر 1000 دج عن كل 2

دج،  1000 دج أو كسر 1000 دج عن كل 3 دج، 18.000 ما يفوق
 جد  1000.000 وحتى

دج أو   1000 دج عن كل 6 دج، 1000.000 ما يفوق
 .دج الأولى 1000.000دج تضاف إلى التعريفة الخاصة بــ 1000 كسر

  
الدفع عبر نهائيات الدفع الإلكتًوني لبريد 

 الجزائر
 لرانا

  
 الدفع عبر شبكة الإنتًنت

  

 لرانا
 (SMS)سعر الرسالة النصية القصتَة-
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 (SMS) سعر الرسالة النصية القصتَة + دج 10.00 تعبئة رصيد الذاتف النقال
دج  10.000 دج، ما يفوق 10.000 دج وحتى 12 إضافة تحويل الأموال

دج  10.000دج إلى التعريفة الخاصة بــ 3 دج، تضاف 10.000 وكسر
 .الأولى

 .الدصدر: الشروط العامة لبطاقة الدفع الإلكتًوني "الذىبية" حسب بريد الجزائر
 ."الذىبية" : عمليات الخدمة البنكية الذاتية المنجزة بواسطة بطاقة 4 جدول رقم

 (دج) التعريفة المطبقة نوع العملية

 10.00 الأختَة الدنجزة على الحساب (10) إعداد الكشف الخاص بالعمليات العشر
 10.00 الاطلاع على الرصيد

 لرانا RIP إعداد كشف التعريف البريدي
 لرانا طلب دفتً الصكوك

 .الدصدر: الشروط العامة لبطاقة الدفع الإلكتًوني "الذىبية" حسب بريد الجزائر
 . : الحدّ من قيمة العمليات المالية المنجزة بواسطة البطاقة 5جدول رقم 

 (دج) القيمة القصوى التردّد نوع العملية

   يوميا سحب الأموال عبر الشبابيك البنكية الآلية لبريد الجزائر

   أسبوعيا الأموال عبر الشبابيك البنكية الآلية للبنوك سحب

   يوميا الدفع عبر نهائيات الدفع الإلكتًوني لبريد الجزائر

   أسبوعيا الدفع عبر نهائيات الدفع الإلكتًوني للبنوك

   يوميا الدفع عبر شبكة الإنتًنت

 .حسب بريد الجزائرالدصدر: الشروط العامة لبطاقة الدفع الإلكتًوني "الذىبية" 
 طرق أخرى للدفع الإلكتروني في بريد الجزائر: 
 الجزائر وسائل أخرى منها: بريد يقدم    
 :تطبيق بريدي ويب -

 تطبيق بريدي ويب، يسمح لزبائن بريد الجزائر الاستفادة من باقة متنوعة من الخدمات الدالية البريدية عبر البوابة الإلكتًونية     
www.poste.dz 24ساعة/24، و7أيام / 7، تسمح ىذه الخدمة بتنفيذ العمليات بسرعة فائقة وفي أي وقت. 

 :تطبيق بريدي ويب، ىي خدمة موجهة حصريا لزبائن بريد الجزائر الحاملتُ للبطاقة الذىبية، وذلك عبر إتباع الدراحل التالية     
ل اسم الدستخدم وكلمة السر للاستفادة من خدمات بريدي ويب إذا سبق الاشتًاك في التطبيق الذاتفي بريدي موب، يتم إدخا- 

 https://baridiweb.poste.dz :  على الرابط  www.poste.dzوذلك من خلال موقع بريد الجزائر
أما في حال عدم الاشتًاك بعد في خدمة بريدي موب، يجب إتباع خطوات التسجيل على الرابط - 

https://edcarte.poste.dz/adhesion_mobile.php من أجل الاشتًاك في خدمة بريدي ويب. 

https://edcarte.poste.dz/adhesion_mobile.php
https://edcarte.poste.dz/adhesion_mobile.php
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بمجرد استكمال عملية التسجيل، تصل رسالة نصية قصتَة تؤكد الاشتًاك في الخدمة، لشا يمكن من الاستفادة من تريع - 
 ل على التطبيق الذاتفي بريدي موب بمجرد إدخال اسم الدستخدم وكلمة السر. يتم الحصو  .الخدمات الدتاحة عبر بريدي ويب

 يسمح بريدي ويب بالاستفادة من الخدمات التالية:
التحويل من حساب إلى حساب آخر؛الاطلاع على العمليات  تسيتَ البطاقة الذىبية؛ الاطلاع على الحساب البريدي الجاري؛- 

إصدار الرقم السري الخاص بالبطاقة الذىبية؛البرلرة الدورية لتحويل الاموال من حساب بريدي جاري  إعادةالدنجزة بالبطاقة؛طلب 
 .حساب بريدي جاري آخر إلى
 :بريدي موب  تطبيق -
في  تضع تحت تصرف الزبائن الخدمات النقدية والدالية لبريد الجزائر، وبالتالي فهي تساىم ىي عملية تطبيقية على الذاتف النقّال،   

 والتسيتَ الأحسن للحساب البريدي الجاري وللمعاملات الداليّة. تحستُ الاستخدام الأكفأ للوقت،
 يسمح بريدي موب بتقديم الخدمات التالية:   
تقديم  ؛أخرحساب  إلىالتحويل من حساب  تسيتَ البطاقة الذىبية الخاصّة بكم؛ الاطلاع على حسابكم البريدي الجاري؛ -

إعادة تفعيل البطاقة بعد تجميدىا  تقديم الدعلومات الدكانية الخاصة بالدكتب البريدي؛ كانية الخاصة بالدوزعّ الآلي؛الدعلومات الد
حفظ  باستخدام بطاقة الذىبيّة؛ إجراءىاالتي تّم  الأختَةالحصول على كشف مصغر خاص بالعمليات العشر  بطلب من الزبون؛

 مالذا لاحقا.عمليات التحويل كنماذج حتى يتستٌ استع
أبل ستور على  أوالإستفادة من خدمات بريدي موب عن طريق تحميل التطبيقي بريدي موب انطلاقا من قوقل بلاي   ويمكن   

 الذاتف النقّال. 
 :أيقونات تضم إلىإن الصفحة الرئيسية لبريدي موب مقسّمة    

إظهار رصيد الحساب البريدي الجاري، وحالة الحساب البريدي * الحساب البريدي الجاري: تسمح ىذه الديزة العملية بما يلي: 
 بواسطة البطاقة الذىبية. الجاري، والعمليات التي تّم إجراءىا على الحساب

* البطاقات: تسمح ىذه الديزة العملية بإظهار ما يلي: رصيد الحساب البريدي الجاري، وحالة البطاقة النقدية الذىبية، 
تفعيل البطاقة بعد عملية تجميد  وإعادةراءىا بواسطة البطاقة الذىبية، وتسقيف الدبالغ على البطاقة، وتجميد والعمليات التي تّم إج

 بطلب من الزبون.
 حسابات أشخاص آخرين، حيث يجب أن: إلىالقيام بعمليات تحويل للأموال من حساب الزبون :* التحويل

 قة النقدية الذىبية؛يكون لدى الشخص الدستفيد من عملية التحويل البطا -
 إليو في البطاقة؛ يتجاوز لرموع عمليات التحويل السقف اليوميّ المحدّد في تسقيف الدبالغ الدشار لا -
 رسم متغتَ وفقا للمبلغ المحدد؛ إلىتخضع كل عملية تحويل  -
 التحويل بإذن من صاحب الحساب؛ تتم عملية -
 299-14التعريفة الدطبّقة على كلّ عملية تحويل من حساب ىي تلك التي تم تحديدىا من خلا ل الدرسوم التنفيذي رقم  -

 .2014 أكتوبر 21الدوافق لـ  1435ذو الحجة  27الدؤرخ في 
 :أو خدمة "بريد باي "  تطبيق -

أنّها سهلة الاستعمال وغاية في الأمان.  ميزاتها النقّال، من"بريد باي " ىو عبارة عن وسيلة دفع جديدة، عن طريق الذاتف    
. كود أي بمعتٌ )رمز أركيو.  وىي التقنية الدعروفة باسم الأبعادتقنية قراءة الرّمز الشريطي ثنائيّ  وىي خدمة مبنيّة على تكنولوجيا

 السريع(. الإجابة
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البطاقة الذىبيّة وبدون سيولة( بحيث يتمّ إجراء عملية مسح  )بدونإجراءه دون أيّ اتصال،أي  يتم ىذا النّوع من طرق الدّفع   
ضوئيّ انطلاقا من تطبيق "بريدي موب" ليتمّ بعدىا منح رمز الإجابة السريع للتاجر أو يتّولد بموجب إجراء الدعاملة الدالية.وىو 

 تّاجر بكلّ أمان وفي وقت فوريّ.حساب ال إلىتحويل الأموال من حسابو  الرّمز الذي يسمح للزبّون بالقيام بعملية
رمز الإجابة السريع الثابت، يجب أن تتوفرّ في الزبّون  خلال الدّفع الجوارية من خدمة أو" للاستفادة من خدمة "بريد باي   

 الشروط التالية:
 أن يكون للزبون البطاقة النقدية لبريد الجزائر؛ -
إدخالو في أي  إلاعلى مستوى مؤسسة بريد الجزائر. ولتقديم رقم ىاتفو ما عليو يجب على الزبّون أن يصرحّ برقم ىاتفو وىذا    -

 من شبكة الدوزعات الآلية لبريد الجزائر؛ آلي موزع
 يجب على الزبون أن يقوم بتحميل وتثبيت تطبيق "بريدي موب "على ىاتفو الذكي.  -

 الخطوات التالية: بإتباعلسريع، عملية جدّ بسيطة تتم النقّال باستعمال رمز الإجابة ا الذاتف إن عملية الدفع عن طريق
 تشغيل التطبيق "بريدي موب " -
 ؛ باي اختيار خدمة بريد -
 الظاّىر في شاشة ىاتف التاجر؛ الإجابةالقيام بعمليّة الدسح الضّوئي لرمز  -
 إدخالالسريع الظاّىر في شاشة ىاتف التاجر يحتوي على مبلغ ثابت، فانوّ ليس من الضروريّ للزبّون  الإجابةإذا كان رمز  -

السريع لا يظهر الدبلغ، فانوّ يتوجب على الزبّون إدخال مبلغ  الإجابةالدبلغ، وإذا كان الأمر عكس ذلك، أي إذا كان رمز 
 مشتًياتو؛

 ن خلال إدخال رمز التأكيد الذي يتم تلقيو من خلال رسالة نصيّة؛وىذا م الإقرار بقبول الدعاملة الداليّة -
يتم إرسال إشعار بالدّفع إلى الزبّون من خلال رسالة نصية تظهر على ىاتفو الذكّي، في حتُ يتلقى التّاجر رسالة نصّية تظهر  -

 الدشتًيات. مبلغ رصيد
صرنة وسائل الدفع الالكتًوني حيث شهد عدد العمليات الدنفذة لا زالت مؤسسة بريد الجزائر تواصل الإجراءات الرامية على ع

%، وارتفاع كبتَ في عدد التحويلات 773على أجهزة الدفع الإلكتًوني لبريد الجزائر ارتفاعا كبتَا، حيث بلغ معدل النمو نسبة +
  .2019% مقارنة بسنة 557عبر "بريدي موب"، حيث بلغ نسبة +

للمواطنتُ  ل البيتٍ للمنصات النقدية التابعة للشبكات البريدية والبنكية حيز التنفيذ، لشا يسمحكما دخلت قابلية التشغي     
 .موزعات مكاتب البريد والبنوك الحاملتُ لبطاقات الذىبية وبطاقات الدفع البنكية بإجراء عمليات السحب أو التحويل عبر

 .أيام 5، خلال أجل لسفض يقدر بـ PREMIUM))خدمةإطلاق خدمة إنتاج وتوزيع البطاقات الذىبية  كذلك تم     
والتي تسمح لزبائن بريد الجزائر الحاملتُ للبطاقة الذىبية، إجراء ،( (Cardlessأيضا تم إطلاق خدمة السحب بدون بطاقة      

ية عمل 54327عمليات سحب الأموال عبر تريع شبابيك الدفع دون استعمال بطاقة السحب، حيث سجلت ىذه الخدمة 
 (E-CCP ،2020)بريد الجزائر  دينار جزائري. 580526000بمبلغ يقدر ب، 

واستكمالًا لدستَة بريد الجزائر في عملية العصرنة وتكييف نموذجها الاقتصادي مع التطورات التكنولوجية الحديثة باشرت في      
الجديدة الرامية إلى تسريع وتتَة تعميم خدمات الدفع الإلكتًوني وترقيتها وذلك بالاعتماد على شبكة الدؤسّسات  إستًاتيجيتها

الناشئة والدصغّرة.حيث أطلقت مشروع دمج الدؤسّسات الناشئة والدصغرة بصفة أعوان نقديتُ معتمدين، وىي الشراكة التي تستند 
 .سات ناشئة ومصغرة يتم انتقاؤىا وتأىيلها ثم اعتمادىا من طرف بريد الجزائرعلى شبكة قبول وطنية مكونة من عدة مؤس
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وتتلخص مهام ىؤلاء الأعوان النقديتُ الدعتمدين في التسويق ومرافقة الدتعاملتُ الاقتصاديتُ في مسار التعاقد مع بريد الجزائر      
للاستفادة من خدمات الدفع الإلكتًوني، وتثبيت وصيانة وسائل الدفع الإلكتًوني الجوارية، وربط مواقع البيع للتجارة الالكتًونية 

لبريد الجزائر، علاوة على ضمان خدمة ما بعد البيع، لفائدة العملاء الدتعاقدين مع مؤسّسة بريد الجزائر، الدستفيدين بالدنصة النقدية 
 من وسائل الدفع الإلكتًوني.

)تزودي،  تتجسد أىم مظاىر أمن الدعاملات الإلكتًونية في الاعتًاف بالإثبات الإلكتًوني والتوقيع والتصديق الإلكتًونيتُ،
 .(102، صفحة 2020

لذذا اىتمت مؤسّسة بريد الجزائر بمحور التصديق الالكتًوني وتم تطبيق الدخطط الوطتٍ للتصديق الالكتًوني لشثلا في السلطة الوطنية 
.وبالفعل، تم تنصيب السلطتتُ سالفتي الذكر  AGCEوالسلطة الحكومية للتصديق الالكتًوني ANCE للتصديق الالكتًوني

،وهما تشتغلان حاليا منذ الحصول على تقارير آنية من الددقق، لشا سمح WebTrustحسب عملية تقنية تتوافق ومعايتَ التدقيق 
 بوضع خدمات التصديق الالكتًوني على الخط وتقديمها.

 :ئرتحديات ومستقبل نظام الدفع الإلكتروني في بريد الجزا -4
يواجو نظام الدفع الإلكتًوني في بريد الجزائر العديد من التحديات التي يجب القضاء عليها لضمان تطبيق ىذه الوسائل بشكل    

 أفضل مستقبلا.
 :التحديات التي تواجو نظام الدفع الإلكتروني في بريد الجزائر .4-1
 ضعف الإقبال على استعمال وسائل الدفع الالكتًوني بسبب غياب الثقافة البنكية؛ .4-1-1
الدشاكل الدرتبطة باستعمال وسائل الدفع الإلكتًوني سواء بسبب جهل كيفية الاستخدام أم كثرة الأعطاب على  .4-1-2

 مستوى الدوزعات الآلية أم نقص السيولة؛ 
الدنظمة للتعاملات الالكتًونية إضافة إلى الدخاطر الدرتبطة بتقديم الخدمات البنكية عدم وضوح القوانتُ والتشريعات  .4-1-3

 الالكتًونية؛
 الدخاطر الدرتبطة بوسائل الدفع الإلكتًوني كالقرصنة. .4-1-4
 :مستقبل نظام الدفع الإلكتروني في بريد الجزائر .4-2
تعظيم الاستفادة القصوى من ثورة العلم والانتقال إلى عصر الدعلوماتية و حتى تتمكن بريد الجزائر من عصرنة عملو وخدماتو    

يجب عليو اتخاذ عدة إجراءات لضمان التكيف مع الدستجدات والتطورات الحاصلة بتخصيص الدوارد الدالية والبشرية  والتكنولوجيا
 ما يلي: أىم ىذه الإجراءات  اللازمة، ولعل

 وتحديد آجال تحقيقها بشكل دقيق ومضبوط حتى لا يحدث تداطل في التنفيذ؛ تحديد الأىداف بدقة كبتَة .4-2-1
 توفتَ بيئة قانونية واضحة مع دعمها وتحفيزىا ببيئة صناعية وسياسية ملائمة؛  .4-2-2
برة إعداد وتكوين العنصر البشري وتطوير إمكانيات لدسايرة التطورات التكنولوجية من خلال الاعتماد على مكاتب الخ.4-2-3

 والاستشارة الدولية في تدريب الإطارات على استخدام أحدث النظم؛
 .الاىتمام بالإنفاق الاستثماري في لرال تكنولوجيا الدعلومات.4-2-4
 .التوسع في استخدام الانتًنت لتقديم تشكيلة متنوعة من الخدمات بكفاءة أعلى وتكلفة أقل .4-2-5
 . توفتَ أمن الدعلومات الالكتًونية .4-2-6
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 خاتمة
إن تطبيق وسائل الدفع الحديثة في بريد الجزائر أصبح ضرورة ملحة لدسايرة الدستجدات والتطورات الحاصلة في البيئة العالدية،      

 من خلال البحث تم التوصل إلى لرموعة من النتائج تتمثل في: 
 ضعف حجم أدوات الدفع الالكتًونية؛ -
 إحجام الأفراد على استعمال وسائل الدفع الإلكتًوني بسبب غياب الثقافة البنكية والتخوف من لساطر ىذه الوسائل؛ -
 صعوبة تطبيق وسائل الدفع الإلكتًوني يرجع لغياب بيئة قانونية وتنظيمية واضحة؛  -

 :التوصيات
 تطوير التجارة الإلكتًونية؛تطوير البنية التحتية لتسهيل تطبيق وسائل الدفع الإلكتًوني و  -
 قانون خاص لحماية مستعملي بطاقات الدفع الإلكتًوني للحد من النشاط الإجرامي وانتهاك الخصوصية؛  إصدار -
 الدعلوماتي للقضاء على الإبهام والغموض الذي يميز القانون الدوجود.  ضرورة سن قانون يتعلق بالأمن -
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